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Qu’est-ce qu’un marché noir ?

Selon le Dico du commerce international, « le marché noir est un circuit 

organisé souvent au niveau mondial par des bandes mafieuses qui com-

mercialisent des produits illicites comme les armes, la drogue ou encore 

des oeuvres d’art, mais aussi des produits licites fortement taxés, par 

exemple, l’alcool ou les cigarettes. Il est apparenté à la contrebande en 

ceci que les restrictions réglementaires et fiscales du pouvoir en place 

sont contournées. »

Qu’est-ce qu’un marché gris ?

« C’est un marché qui échappe au contrôle d’une entreprise par l’exis-

tence de circuit parallèle ou à cause de la contrefaçon. Sur ce type de 

marché s’échangent des biens par des canaux de distribution qui, s’ils 

sont légaux, ne sont pas autorisés par le fabricant original. »

Source : http//www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/marche-noir.html

http://http//www.glossaire-international.com/pages/tous-les-termes/marche-noir.html


PRÉFACE

Ce site internet documente le marché noir que la direction générale de L’Oréal a organisé 

en Russie, Biélorussie et Ukraine, pour les produits de sa Division Luxe (PBI) : Lancôme, 

Guy Laroche, Ted Lapidus, Cacharel, Fidji, Anaïs Anaïs… de 1995 à 2000.

Pour organiser ce marché noir, le top management de L’Oréal a recouru directement aux 

services du crime organisé russe (mafiya) contrôlés par quelques-uns de ses parrains les 

plus « efficaces » : Shabtaï von Kalmanovich (assassiné en 2009), Semyon Mogilevich 

(longtemps placé sur la liste des criminels les plus recherchés (Most Wanted) du FBI), Vladi-

mir Nekrasov, le « milliardaire des cosmétiques », Viktor Bout le « marchand de la mort »…

Ce site est unique en ce qu’il détaille concrètement un cas, emblématique, de collaboration 

symbiotique (joint venture) entre une société phare du CAC 40 et le crime organisé russe – 

une collaboration propre à interpeller. 

Le marché noir russe de L’Oréal n’a pas été un simple avatar, mais un effort concerté, 

réfléchi pour s’assurer un courant d’affaires à long terme, institutionnalisé, totalement in-

tégré aux objectifs financiers de la Division Luxe. A cet effet, la plupart de ses managers a 

adopté sans trop d’états d’âme les business practices propres aux opérateurs mafieux de ce 

marché noir. 

L’Escale, première chaîne de parfumeries franchisées de Russie

Or, plusieurs années auparavant, en 1992, L’Oréal avait octroyé à Temtrade1 l’exclusivité 

des mêmes marques pour ces trois pays. La société suisse y finançait donc, entièrement à 

sa charge, le déploiement de la Distribution sélective2. Elle créa ainsi la première chaîne 

de parfumeries franchisées à voir le jour en Russie qui comptait, en 1997, 66 parfumeries 

agréées à l’enseigne de L’Escale, exclusivement réservées aux marques de la Division Luxe 

jusqu’au début de 19983, et que l’ampleur inouïe du marché noir allait frapper de plein fouet.



Corpus delicti

Un an après le début du marché noir, l’impact du marché noir sur la Distribution sélective 

est tel qu’il amène L’Oréal et Temtrade à conclure un Avenant aux contrats d’exclusivi-

té (30 janvier 1998) censé rétablir des conditions de marché plus normales et contenir le 

marché noir par un effort conjugué des deux sociétés. 

Mais l’Avenant resta sans aucun effet. De plus, pour L’Oréal, il réglait définitivement tout 

contentieux avec Temtrade au sujet du marché noir. Et L’Oréal ne donna jamais suite aux 

propositions de Temtrade pour le freiner, à défaut de le stopper. 

S’il était impossible qu’un marché noir de cette importance n’impliquât pas un certain 

degré de complicité avec L’Oréal, Janez Mercun ne s’attendait pas à découvrir ultérieure-

ment l’impensable – que ce marché noir avait été voulu, organisé et dirigé par L’Oréal au 

plus haut niveau et par les interlocuteurs mêmes avec qui il avait négocié et signé l’Ave-

nant de janvier 1998 !

	

L’Avenant avait donc été négocié sur des prémisses mensongères. Le litige entre les deux 

sociétés se focalisa sur son annulation pour dol en raison de son caractère douteux. Mais 

la stratégie de L’Oréal s’avéra victorieuse en réussissant à bloquer l’information par une 

tactique d’artifices de procédure purement formels.

En dix-huit ans de procédure, la Justice française n’a donc pas été en mesure de se pro-

noncer sur le fond de cette affaire.

L’Oréal a toujours refusé de produire les documents qu’elle était pourtant contractuel-

lement obligée de fournir en vertu du droit suisse, celui-ci étant applicable à l’Avenant 

litigieux, et la Justice française n’a pas insisté. Il est déconcertant de constater que le seul 

cas où le droit suisse a été appliqué par le Tribunal de commerce l’a été lorsqu’il était fa-

vorable à L’Oréal.

La Justice n’a pas insisté non plus lorsque Lindsay Owen-Jones, PDG de L’Oréal au mo-

ment du marché noir russe organisé par la Société qu’il présidait, n’a pas fourni les pièces 

comptables qu’il était censé apporter lors de son interrogatoire par la Police judiciaire, qui 

les lui avait pourtant demandées dans sa convocation. 



Un tournant capital

Si, au plan judiciaire, L’Oréal a réussi à bloquer l’information, ses manœuvres ont échoué 

sur un point, capital: discréditer Janez Mercun, PDG de Temtrade. La Cour de cassation par 

arrêt du 24 mai 2017 a cassé la condamnation à une amende civile de 3000 euros « pour 

procédure abusive reposant sur une intention de nuire », et le Tribunal correctionnel de 

Paris a prononcé le 28 novembre 2017 la relaxe de Janez Mercun « pour accusation de dé-

nonciation calomnieuse. Ni le Procureur de la République ni L’Oréal n’ont fait appel. Ce 

jugement est définitif ». 

La quasi-totalité des documents présentés ici a été soumise aux autorités judiciaires fran-

çaises lors des diverses procédures engagées à l’encontre de L’Oréal par Temtrade et le 

soussigné. Les autorités judiciaires les ont acceptés malgré les réserves exprimées par 

L’Oréal sur certains d’entre eux.

Huit procès-verbaux

Ce récit cite abondamment les procès-verbaux résultant de l’audition, en 2006-2008, de 

huit dirigeants de L’Oréal par la Police Judiciaire, Direction centrale de la Police Judiciaire, 

Sous-Direction de la Lutte contre la Criminalité Organisée et la Délinquance Financière, 

Division Nationale des Investigations Financières. Il s’agit de MM.

•	 Guillaume Sanchez, directeur du Département de la protection des marchés, PBI, 

PV 06/00053/06, 1er décembre 2006

•	 Olivier Loustalan, directeur de la Zone Pays de l’Est, PBI, PV 06/00053/87,  

13 décembre 2006

•	 Olivier Carrobourg, directeur administratif et financier de PBI, directeur financier de 

la filiale Parmobel à Dubaï – PV 06/0053/19, 25 janvier 2007 – PV Scellé Carrobourg 

UN (Témoignage/Retranscription d’une cassette audio) – PV Scellé Carrobourg 

Deux (Notes du dossier « Corbeille » de son ordinateur Fujitsu-Siemens)

•	 Lindsay Owen-Jones, président du conseil d’administration de L’Oréal, PV 

06/00053/25, 21 février 2007 

•	 Serge Guisset, directeur général adjoint de PBI, membre du conseil d’administration 

de Parmobel, PV 06/00053/48, 26 septembre 2007

•	 Jean-Claude Bonnefoi, directeur de Parmobel – PV 06/00053/89, 17 mars 2008

•	 Gérard Guyot-Jeannin, directeur général international de PBI de 1991 à 2000, 

membre du conseil d’administration de Parmobel, PV 06/00053/90, 18 mars 2008

•	 Gilles Weil, vice-président du Groupe L’Oréal et directeur général de PBI, président 

du conseil d’administration de Parmobel, PV 06/00053/104, 3 avril 2008.



Nous reprenons aussi largement le témoignage d’Olivier Carrobourg 4 lors du procès que 

la société suisse Camasa SA avait intenté à Lausanne contre L’Hebdo, hebdomadaire de 

Suisse romande. La retranscription de ce témoignage a été acceptée par les autorités ju-

diciaires françaises dans le cadre des procédures engagées par Temtrade et le soussigné. 

L’Hebdo avait publié le 12 septembre 2002 un article intitulé L’Oréal, les filières obscures du 

succès5, qui présentait le marché noir de L’Oréal en Russie et mentionnait le rôle qu’y a 

joué le bureau de la société tessinoise Camasa à Moscou. Le litige engagé par Camasa a été 

réglé à l’amiable. 

Nous avons également procédé à une analyse fouillée de l’implication de Castres 

Saint-Martin, directeur général adjoint, vice-président de la direction générale de l’ad-

ministration et des finances du Groupe L’Oréal, dans le marché noir de L’Oréal en Russie, 

ainsi que d’une Note du conseil de L’Oréal, Me Jean-Marie Degueldre, avocat au Barreau 

de Paris adressée à Gilles Weil, vice-président de L’Oréal et directeur général de la Division 

Luxe (PBI) et à Pascal Castres Saint-Martin : ce document capital justifie l’organisation 

d’un marché noir par des raisons économiques et présente une série de conseils straté-

giques que le management de L’Oréal au plus haut niveau a suivis à la lettre.

Précisons enfin que la société Temtrade est actuellement en cours de liquidation par suite 

de cessation volontaire d’activité.

Janez Mercun

Juin 2018

1	  �La société suisse Temtrade a été le distributeur et l’agent exclusif de la Division Luxe de L’Oréal 
de 1974 à fin 1999. Le courant d’affaires dégagé par son activité dans ce qui était alors l’URSS et 
ses pays satellites (jusqu’à l’effondrement des pays communistes entre la chute du Mur de Berlin 
le 9 novembre 1989 et la liquidation formelle de l’Union Soviétique le 20 août 1991) a été tel qu’il a 
permis à L’Oréal de financer son expansion mondiale (cf. Citation de Robert Salmon, p. 168) et de  
« construire sa filiale Cosmair aux Etats-Unis » (Opinion de Michel Somnolet, ancien vice pré-
sident du Groupe L’Oréal en charge de l’administration et des finances (N° 2 du Groupe) - commu-
nication personnelle).

2	 �Stratégie de marketing fondée sur une limitation volontaire de points de vente luxueusement amé-
nagés afin de renforcer l’image exclusive et prestigieuse des marques et des produits. Cf. p. 21.

3	� À la demande insistante de PBI, Temtrade ouvrit, au début de 1998, ses parfumeries à l’enseigne de 
L’Escale aux marques Chanel, Christian Dior, Clarins, Clinique, Estée Lauder, Guerlain, Kenzo et Nina 
Ricci. Elles continuèrent d’en être les « distributeurs agréés » en Russie, Ukraine et Biélorussie après 
la rupture des contrats avec L’Oréal le 31 décembre 1999. Temtrade vendit ses magasins en 2003. 

4	 Ce Témoignage constitue l’essentiel du Scellé Carrobourg Un, pp. 228-229.
5	 Cf. Article reproduit intégralement p. 154.
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1.	 Le marché noir russe de L’Oréal  
vu par ses dirigeants 

Citations extraites des procès-verbaux de l’instruction et des documents référencés 

dans ce dossier

Finalité

L’important était le chiffre d’affaires réalisé. C’était bien une décision de la 

direction générale 6 ».

En effet, la décision de mener, officieusement, à côté du contrat avec 

M. Mercun, des affaires sur le marché russe relève d’une décision de la di-

rection de la division. En tant que directeur administratif et financier de Zone 

avant M. Zanella, j’ai moi-même été témoin d’une réunion de M. Guisset 

(alors patron de la Zone) avec M. Guyot-Jeannin 7 ainsi qu’à des échanges 

avec M. Cabane 8. D’ailleurs, ce dernier en personne fixait le niveau de prix 

(tandis que la direction de la division validait les volumes), ces informations 

transmises à M. Guisset, puis à moi-même étaient ensuite adressées à Par-

mobel 9 qui servait de base avancée de logistique (et qui utilisait comme vous 

le savez des sociétés écrans du Groupe Chalhoub qui ne faisait que suivre les 

instructions venant de la direction de Parmobel tant pour les prix que pour les 

volumes notamment en fonction des besoins financiers de la division) 10 ».

Le business model adopté par PBI

La marge pour l’importateur en Russie doit être obligatoirement faite à 

l’extérieur pour des raisons douanières et fiscales russes... en conséquence, 

l’approvisionnement du marché se fait sur le marché gris, notamment par le 

Moyen-Orient, l’Italie, la France, les USA, l’Allemagne, la Turquie, les duty 

free, etc. ... c’est-à-dire là où les importateurs russes trouvent des produits 

devenant ainsi compétitifs, puisque ne payant pas les droits de douane… 11 »

6	 Jean-Claude Bonnefoi, directeur, Parmobel, filiale de L’Oréal à Dubaï, Procès-verbal, cf. p. 259.
7	 Directeur général International, PBI.
8	 Directeur financier, PBI. 
9	� Parmobel est une filiale de L’Oréal à Dubaï. Actionnaire minoritaire : Groupe Chalhoub, Dubaï. Sa vocation 

juridique était da canaliser le courant d’affaires généré par certains marchés moyen-orientaux desservis 
par le Groupe Chalhoub et non le marché noir russe de L’Oréal en Russie. 

10	  Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier « Corbeille » de son ordinateur), cf. p. 280. 
11	  Me Jean-Marie Degueldre, conseil de L’Oréal, Note du 6 janvier 1998, cf. p. 291. 
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Le circuit du marché noir de PBI avec la mafiya russe

A cette époque, c’est-à-dire à fin 1996, Serge Guisset m’a dit que M. Pa-

trick Chalhoub l’avait introduit auprès d’un nouveau distributeur russe qui 

s’appelait Vladimir Nekrasov, via l’intermédiaire de Claudine Kawiak… Il 

m’a précisé que ce nouveau circuit… allait faire intervenir Patrick Chalhoub, 

Claudine Kawiak et Vladimir Nekrasov… afin d’alimenter le marché russe. 

Afin de laisser des marges en Suisse, M. Guisset m’a aussi précisé qu’un 

certain M. Rechberger allait intervenir... Ce circuit devait se mettre en place 

dès 1997. 

Concrètement, M. Guisset m’a remis des listes de produits, et je devais vé-

rifier avec Robert Dufrêne les quantités disponibles. Je devais ensuite les 

communiquer par téléphone à M. Rechberger. Le numéro de téléphone 

m’avait été donné par Serge Guisset. Il s’agissait d’un numéro en Suisse.

Serge Guisset m’a demandé de facturer Parmobel. Et ensuite Parmobel de-

vait facturer Fitra, une société basée à Dubaï et appartenant aux Chalhoub. 

A Paris, la commande était traitée comme une commande de Parmobel 12 ».

Camouflage

Je n’ai pas trouvé rassurant que… personne n’ait été en mesure de me parler 

du circuit logistique : nous facturons Fitra, puis… Mystère ! 13 »

Aujourd’hui, les ventes incriminées… sont des ventes effectuées par la fi-

liale PBI à Dubaï qui vend à une société tierce, Fitra, pour éviter d’exposer 

une filiale L’Oréal, et dont l’actionnaire est l’actionnaire minoritaire de la 

filiale de Dubaï…. La filiale n’a jamais vendu, ou livré directement à l’URSS ; 

c’est la société Fitra qui achète et vend à des agents du Moyen-Orient, et 

vend également à des pays de l’ex-URSS, y compris la Russie, la Biélorussie 

et l’Ukraine 14 ».

12	  Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222. 
13	  Guillaume Sanchez, Risque de Diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
14	  Me Jean-Marie Degueldre, Note du 6 janvier 1998, cf. p. 292.
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Commissions en Suisse, rallonges pour les douanes russes

Après des négociations extrêmement longues et difficiles, nous avons pu 

mettre au point une structure de prix… qui comprend… 15% de marge à Her-

mitage/Nekrasov à Genève, 30% de droits de douane. Les frais douaniers 

sont en réalité plus de 60%... Dans le cas qui nous concerne, une déclaration 

douanière est obtenue avec des droits qui coûtent entre 20 et 25% avec une 

rallonge officieuse de l’ordre de 5 à 10% 15 ».

2.	 Le marché noir russe de L’Oréal en bref

Objectif stratégique

PBI a décidé d’exploiter systématiquement le potentiel du marché sauvage de la parfume-

rie en Russie, Biélorussie et Ukraine en fonction de ses objectifs financiers, à l’insu de son 

agent et distributeur exclusif, la société Temtrade.

Marques concernées : Lancôme, Guy Laroche, Ted Lapidus, Cacharel, Fidji, Anaïs Anaïs…

Tactique

Travailler dans la clandestinité pour se conformer au modus operandi de la mafiya russe, 

qui contrôlait les distributeurs russes sous-traitant le marché noir russe pour le compte 

de L’Oréal.

Le système du marché noir russe

•	 Direction générale du marché noir : membres du management Groupe et de PBI à Paris.

•	 Produits, quantités et prix dictés par la direction générale de PBI en fonction de ses 

besoins financiers (Olivier Carrobourg).

•	 Institution d’une chaîne de commandement fortement hiérarchisée, restreinte et 

sans délégation de responsabilité par PBI à Paris. 

•	 Dissimulation du courant d’affaires russe dans Parmobel, filiale de L’Oréal à Dubaï 

(actionnaire minoritaire : Groupe Chalhoub), dont la vocation juridique était de 

travailler avec le Groupe Chalhoub au Moyen-Orient et non en Russie. 

15	  Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997. 
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•	 L’activité officielle de PBI au Moyen-Orient a servi de paravent au marché noir russe.

•	 Utiliser l’actionnaire minoritaire de Parmobel, le Groupe Chalhoub, comme prête-

nom pour masquer l’intervention directe de L’Oréal Paris sur le marché noir russe. 

•	 Parmobel revendait donc virtuellement les produits destinés au marché noir russe à 

une société-écran du Groupe Chalhoub, Fitra International Ltd, qui, elle, livrait les 

filières de ce marché.

•	 La traçabilité des produits vendus sur le marché noir russe ne remontait pas en 

amont de Fitra/Chalhoub et Parmobel/Dubaï.

Principales caractéristiques

•	 Sous-traitance du marché noir russe à deux filières (1997-mars 1998) puis à une 

seule (mars 1998-31 décembre 1999), toutes deux contrôlées par le crime organisé 

russe.

•	 Assortiment spécial (essentiellement des parfums) pour le marché noir russe défini 

par PBI à Paris.

•	 Marquage des produits par codes-barres spécifiques pour le marché noir russe.

•	 Expéditions sur la Russie par fret aérien régulier de Dubaï et Sharjah via Genève ou 

Bruxelles (jusqu’en mars 1998) ou directement de Sharjah par les avions militaires 

russes de Viktor Bout. 16 A l’embarquement, les produits étaient fréquemment 

mélangés à des contrefaçons 17.

•	 Des produits de contrebande : sauf exception, les opérateurs russes ne payaient ni 

droits de douane ni TVA en Russie, les produits y étant importés illégalement. 

•	 Les opérateurs du marché noir russe distribuaient les marques de PBI sur le marché 

sauvage de la parfumerie : kiosques, magasins cash & carry, hangars, grossistes et 

parfumeries de second ordre, à même la rue… Les prix étaient inférieurs de 40%, 

voire 60%, à ceux du marché officiel de la Distribution sélective dont Temtrade 

avait l’exclusivité.

Un système préjudiciable à l’image du groupe et de ses produits

•	 Lorsqu’il a demandé, à l’occasion d’une réunion de la direction de la Division Luxe à 

Dubaï en janvier 1999, qu’il soit mis fin au marché noir russe, Lindsay Owen-Jones, 

PDG du Groupe au moment du marché noir russe, a déclaré : « Ma préoccupation 

était la préservation de l’image de luxe des produits L’Oréal et je leur ai donc dit de 

mieux maîtriser les fuites de produits L’Oréal à l’étranger 18 ».

16	  �Signe évident de l’ampleur des marges de ce marché noir, le transport aérien était peu utilisé en 
parfumerie parce que très coûteux. Communication personnelle. 

17	  Selon une source proche de Kurs à Moscou (filière Camasa-Moscou).
18	  Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 239.
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Un système peu rentable

Pour les actionnaires de L’Oréal, la rentabilité du marché noir russe était nettement in-

férieure à celle de la Distribution sélective assurée par Temtrade. Les marges étaient im-

pactées par les coûts d’une logistique lourde : intermédiaires, frais d’entreposage et de 

gestion, fret aérien, inspections Veritas et SGS, assurances et frais jusqu’à Moscou… à la 

charge de L’Oréal en France et Parmobel à Dubaï, sans oublier l’incidence de frais cachés 

souvent créatifs. Sur la finalité et la justification du marché noir russe, cf. p. 15.

3.	 Caractéristiques du marché noir russe de 
L’Oréal

Analyse : Qu’est-ce qu’un marché noir ?

Selon le Dico du commerce international, « le marché noir est un circuit organisé souvent au 

niveau mondial par des bandes mafieuses qui commercialisent des produits illicites comme 

les armes, la drogue ou encore des oeuvres d’art, mais aussi des produits licites fortement 

taxés, par exemple, l’alcool ou les cigarettes. Il est apparenté à la contrebande en ceci que les 

restrictions réglementaires et fiscales du pouvoir en place sont contournées. »

De toute évidence, au vu de ce qui précède, le cas présenté ici est celui d’un marché noir : les 

parfums de luxe de L’Oréal étaient fortement taxés en Russie et le circuit organisé l’avait 

été par la direction générale elle-même, en recourant aux services de bandes mafieuses. 

Des produits fortement taxés

En Russie, les taxes douanières et la TVA devaient être payées par l’importateur à l’arrivée 

des produits dans le pays, et se montaient à 52% de leur valeur.

Circuit organisé

Cf. p. 14 : Diagramme du marché noir russe de L’Oréal préparé par la Police judiciaire.

Bandes mafieuses

L’Oréal a recouru aux services d’individus appartenant tous à la mafiya russe – et, de plus, 

parmi les plus efficaces : 

•	 Shabtaï von Kalmanovich, le véritable patron d’Arbat Prestige jusqu’en 2004-2005, 

assassiné à Moscou le 2 novembre 2009.

•	 Semyon Yudkovich Mogilevich, autre parrain d’Arbat Prestige qui a figuré sur la 

liste des criminels les plus recherchés (Most Wanted) du FBI. Il a été arrêté avec 
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Vladimir Nekrasov en janvier 2008 pour fraude fiscale massive à Arbat Prestige. 

Tous deux ont été libérés après avoir fait 18 mois de prison.

•	 Vladimir Nekrasov, le milliardaire russe des cosmétiques, qui était à la tête d’Arbat 

Prestige (2/3 du marché noir russe de PBI de 1997 à mars 1998, ensuite 100% 

jusqu’au 31 décembre 1999). Agent officiel de PBI en Russie de 2000 à 2004. Dernier 

propriétaire d’Arbat Prestige avant sa faillite en 2009.

•	 Vyacheslav Kirillovich Ivankov (filière Arbat), alias Yaponchik, victime d’une 

tentative d’assassinat en juillet 2009 dont il décède le 9 octobre suivant.

•	 Sergueï Mikhaïlov, alias Mikhas (filière Arbat et proche d’Ivankov) arrêté et jugé en 

Suisse, mais relâché faute de preuves que Moscou a refusé de communiquer. Il vit 

aujourd’hui en Russie.

•	 Andreï Bierling, directeur de Camasa à Moscou, qui représentait 1/3 du marché 

noir russe de PBI de 1997 à mars 1998. Il s’agit d’une filiale de la société tessinoise 

Camasa, impliquée dans le scandale de blanchiment d’argent de la Bank of New York 

portant sur neuf milliards de dollars. Les bureaux de Camasa à Moscou se trouvaient 

au siège abritant exclusivement les sociétés de l’oligarque Boris Berezovski.

•	 Oleg Berezovski, personnage clé du scandale de la Bank of New York, neveu de 

l’oligarque Boris Berezovski.

•	 Viktor Bout, le marchand de la mort, célébrissime trafiquant d’armes russes avec 

les pires régimes d’Afrique. Il possédait la plus importante flotte aérienne privée 

au monde qu’il sut mettre aussi au service de clients plus respectables comme le 

Programme Alimentaire Mondial des Nations-Unies et… une filiale de L’Oréal à 

Dubaï. Il purge actuellement une peine de 25 ans de prison pour terrorisme aux USA, 

assortie d’une amende de 15 millions de dollars.
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4.	Règles et méthodes de travail du marché 
noir russe

Une société qui décide de recourir aux services de bandes mafieuses comme l’a fait L’Oréal 

se voit aussi contrainte d’en adopter et d’en institutionnaliser les règles et les méthodes 

de travail bien particulières.

Exemples non-exhaustifs du marché noir russe tel que PBI l’a conçu et mis sur pied :

•	 Collaboration avec des individus qui ne sont pas des parangons de vertu 19.

•	 Opacité totale, au sein et à l’extérieur du Groupe.

•	 Double comptabilité, sous-facturation systématique pour éviter les taxes fiscales 

et douanières, même si les cas où les opérateurs du marché noir avaient à s’en 

acquitter étaient très rares.

•	 Evasion fiscale.

•	 Elaboration de structures de prix incluant explicitement le paiement de commissions 

en Suisse et de rallonges pour amadouer les douanes russes.

•	 Acceptation de commissions, rétrocessions en faveur de parties prenantes au 

marché noir, des douaniers…

•	 Acceptation de paiements en liquide.

•	 Création de sociétés-écrans dans des paradis fiscaux pour faciliter les transactions 

et cascades de facturation dictées par les opérateurs russes du marché noir.

•	 Compromission avec le blanchiment des immenses profits dégagés par le marché 

noir russe (principalement par la Bank of New York), notamment pour payer les 

fournisseurs hors de Russie (dont L’Oréal).

•	 Contrebande systématique des produits vendus en Russie.

•	 Atteintes à l’image des marques de PBI et de L’Oréal. Points de vente indignes de 

L’Oréal : hangars, magasins cash & carry, kiosques, parfumeries peu soucieuses de 

l’intégrité et de l’origine des produits.

•	 Contamination des produits originaux par des contrefaçons.

•	 Risques de chantage et d’extorsion de fonds.

19	  Guillaume Sanchez, Risque de Diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
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5.	 « Circuit organisé » du marché noir russe 
de L’Oréal 

Diagramme préparé par la Police Judiciaire 

Paris, 6 novembre 2006
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6.	Finalité du marché noir russe de L’Oréal 
et sa justification par ses dirigeants 

Finalité

Une simple question d’opportunisme commercial ?

Déposition de Serge Guisset, chef opérateur du marché noir :

A ce moment-là et depuis quelque temps déjà, les résultats de Mercun et de 

la société Temtrade étaient loin d’être satisfaisants alors que la demande y 

était énorme et nous y avons vu une opportunité commerciale de chiffres et 

de compensation de ce que M. Mercun ne faisait pas 20 ». 

Une simple question de stratégie financière ?

En organisant le marché noir de ses produits en Russie, la direction de 

L’Oréal au plus haut niveau s’est créé un nouveau marché qu’elle exploite 

en fonction des besoins financiers de la Division Luxe :

 En effet, la décision de mener, officieusement, à côté du contrat avec M. 

Mercun, des affaires sur le marché russe relève d’une décision de la direc-

tion de la division. En tant que directeur administratif et financier de Zone… 

j’ai moi-même été témoin d’une réunion de M. Guisset (alors patron de la 

Zone) avec M. Guyot-Jeannin ainsi qu’à des échanges avec M. Cabane 21. 

D’ailleurs, ce dernier en personne fixait le niveau de prix (tandis que la di-

rection de la division validait les volumes), ces informations transmises 

à M. Guisset, puis à moi-même étaient ensuite adressées à Parmobel qui 

servait de base avancée de logistique (et qui utilisait comme vous le savez 

des sociétés-écrans du Groupe Chalhoub qui ne faisait que suivre les ins-

tructions venant de la direction de Parmobel tant pour les prix que pour les 

volumes notamment en fonction des besoins financiers de la Division) 22 ».

20	  Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 250.
21	  Directeur financier, PBI.
22	  Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier « Corbeille » de son ordinateur), cf. p. 232. 
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Autre hypothèse évoquée dans la déposition du responsable du marché 

russe de PBI, Olivier Loustalan : Enrichissement personnel ?

Question : Selon vous, quel pourrait être l’intérêt des dirigeants de PBI à 

organiser eux-mêmes l’approvisionnement du marché gris en Russie ? »

Réponse : On peut soupçonner qu’il y avait un enrichissement personnel 

des dirigeants de PBI à organiser le marché gris en Russie, notamment à 

travers M. Chalhoub qui aurait pu leur verser des commissions. La seule vo-

lonté de réaliser un bon chiffre d’affaires ne me paraît pas suffisante 23 ».
	

Justification 

Les procès-verbaux résultant de l’interrogatoire des dirigeants de L’Oréal et de PBI par le Juge 

d’instruction sont aussi intéressants par ce qu’ils ne disent pas que par ce qu’ils révèlent. 

Plus on monte dans la hiérarchie, plus la décision de L’Oréal d’alimenter le marché sau-

vage de la parfumerie en Russie est présentée comme une décision purement commerciale 

destinée à compenser l’« incapacité » de Janez Mercun à satisfaire la demande « énorme » 

d’un marché qu’il n’aurait pas vu venir et qu’il ne voulait pas desservir.

Or, ce terme d’incapacité cache tout autre chose. Il permet aux responsables de L’Oréal 

de ne pas aborder la vraie raison pour laquelle Janez Mercun n’a pas voulu travailler avec 

Nekrasov : il ne voulait pas se compromettre avec la mafiya russe. De plus, parler d’inca-

pacité permettait aussi au management de L’Oréal d’esquiver la question de l’illégalité du 

marché noir russe puisqu’il violait les contrats d’exlusivité Temtrade. 

Dans leurs dépositions, les dirigeants de L’Oréal se gardent aussi de parler de la Distri-

bution sélective.

•	 Puisqu’elle était tenue d’observer les règles très contraignantes de la Distribution 

sélective : limitation volontaire des points de vente, approbation de chaque magasin 

et de son emplacement par L’Oréal, offre de produits exclusivement réservée aux 

marques de PBI... 24, Temtrade ne pouvait pas concurrencer à armes égales les 

opérateurs du marché noir.
	

23	  Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 210.
24	  Voir Encadré p. 21. 
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 Compenser ce que M. Mercun ne faisait pas » 

Déposition de Serge Guisset, chef opérateur du marché noir :

A ce moment-là et depuis quelque temps déjà, les résultats de Mercun et de 

la société Temtrade étaient loin d’être satisfaisants alors que la demande y 

était énorme et nous y avons vu une opportunité commerciale de chiffres et 

de compensation de ce que M. Mercun ne faisait pas 25 ». 

Les républiques en –stan [les ex-républiques soviétiques 26] venant massi-

vement acheter à Dubaï, M. Frolet a estimé que nous pouvions via Parmobel 

y aller franchement puisque nous ne risquions rien, il n’y avait en effet pas 

d’agent dans ces pays. Dans ce cadre-là, qu’une partie aille en Russie ne le 

choquait pas, c’était « tant pis pour Mercun » qui ne faisait pas bien son 

travail et n’allait de toute façon pas être renouvelé 27. » 
	

Inefficacité = Inadaptation ( ?)

Dans leurs dépositions sous serment, la plupart des dirigeants de L’Oréal estiment que 

Janez Mercun était inefficace parce qu’il n’avait pas su s’adapter à l’avènement de mar-

chés concurrentiels ; il se serait habitué au monopole de fait dont il bénéficiait pendant la 

période communiste :

M. Mercun avait été très efficace mais il n’a pas su s’adapter dans le cadre 

d’une distribution classique 28 ».

Il avait sur la première période le monopole des ventes sur le marché russe 

via le circuit officiel de la nomenklatura. Quand le marché russe s’est ouvert 

il a dû ouvrir ses propres boutiques, il en avait trois. Cette mise en concur-

rence ne lui a pas été bénéfique 29 ». 

 Quant au travail que Mercun aurait pu fournir, nous lui avons demandé à 

plusieurs reprises de développer son activité, ce qu’il n’a jamais fait, il était 

incapable de vendre plus 30 ». 

25	  Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 250.
26	  �Kazakhstan, Ouzbékistan, Tadjikistan, etc. Les dirigeants de L’Oréal préféraient parler d’«  ex-

républiques soviétiques », de « républiques musulmanes », ou encore de « républiques en –stan » 
pour éviter le mot « Russie » autant que possible. Les documents disponibles ne mentionnent AUCUNE 
livraison à destination de ces républiques. 

27	  Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 252.
28	  Id., cf. p. 249.
29	  Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 285
30	  Gérard Guyot-Jeannin, Procès-verbal, cf. p. 274.
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Une comparaison impossible

L’avis de Lindsay Owen-Jones, PDG de L’Oréal  au moment du marché noir :

La comparaison entre les deux systèmes de vente à savoir du temps de 

l’Union soviétique et du temps de la Russie est impossible à mes yeux 31 ».  

Opinions contradictoires : « Le dynamisme de Temtrade »

Déposition de l’homme de terrain qu’était le responsable direct du marché russe, Olivier 

Loustalan :

[La Distribution sélective] des produits L’Oréal en Russie, en Biélorussie et 

en Ukraine par le biais de Temtrade a perduré de 1991 à 1997 et au-delà. 

Bien entendu l’activité s’est développée avec le temps, Temtrade a ouvert 

des filiales dans les trois pays susmentionnés, a ouvert progressivement de 

plus en plus de magasins et a mis en place des équipes commerciales et ad-

ministratives. C’était un système dynamique.

Nous avons dû arriver à environ 18 magasins répartis sur la Russie, la Bié-

lorussie et l’Ukraine… Les produits qui alimentaient ces magasins… étaient 

directement envoyés par PBI aux trois filiales de Temtrade installées en 

Russie, en Biélorussie et en Ukraine…

 

Je précise qu’avec la suppression du rideau de fer à la fin des années 1980 

et à la fin des centrales d’achat, le chiffre d’affaires en Russie a chuté dans 

un premier temps de façon extrêmement conséquente. Puis le dynamisme 

de Temtrade a relancé l’activité et a permis de la développer mais en 1997 

nous n’avions pas encore atteint le niveau de chiffre d’affaire réalisé avant 

la chute du rideau de fer 32 ». 

Nous comptions sur Temtrade pour trouver des solutions astucieuses de 

distribution. De plus Temtrade était prêt à investir dans des magasins ce 

que n’aurait pas fait la filiale de L’Oréal 33 ». 

31	  Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 237.
32	  Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 207.
33	  Id., cf. p. 208.

18



Jean-Claude Bonnefoi, directeur de Parmobel jusqu’en 1998 : 

Personne ne m’a jamais dit que Mercun était inefficace 34 ».

Patrick Chalhoub :

 Les produits PBI sont vendus par l’intermédiaire de M. Mercun qui leur 

présente une belle image 35 ».

Gilles Weil :

Enfin, … la Distribution sélective se met en place… avec des magasins de 

grande qualité, et ce, malgré la crise 36 ». 

Pourquoi Janez Mercun a refusé de travailler avec Vladimir Nekrasov 
comme le souhaitait PBI

Le refus de M. Mercun vu par Gilles Weil…

 Notre ambition était que Temtrade ouvre la distribution aux nouveaux 

points de distribution, ce qu’il n’a jamais voulu faire. Dans ce cas il n’y au-

rait jamais eu aucun problème 37 ».

Le vrai problème était l’ouverture du marché et l’ouverture d’autres points 

de vente importants, notamment ceux de M. Nekrasov dont M. Mercun n’a 

pas voulu se rapprocher.38 »

… et par Serge Guisset :

… Nekrasov est un incontournable de la parfumerie dans les pays de l’Est, il 

a plus de 50 magasins. Mercun ne voulait pas travailler avec lui, s’agissant 

d’un concurrent 39 ». 

34	  Jean-Claude Bonnefoi Procès-verbal, cf. p. 259.
35	  Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.
36	  Gilles Weil, Lettre à Temtrade, 5 mai 1999.
37	  Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 283.
38	  Id., cf. p. 285.
39	  Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 253.
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Argumentation de Temtrade

Il est exact que Temtrade a refusé de travailler avec Vladimir Nekrasov et Arbat Prestige 

pour les raisons suivantes :

Les rares points de vente d’Arbat Prestige n’étaient pas tenus de se conformer aux règles 

de la Distribution sélective

•	 Vladimir Nekrasov et Arbat Prestige n’avaient en 1998 qu’un seul point de vente, 

sorte d’entrepôt dans la banlieue de Moscou où ils vendaient aux grossistes, 

distributeurs (détaillants non-agréés) et trafiquants individuels. 

→ Lorsque Patrick Chalhoub rencontra Vladimir Nekrasov à Moscou en mai 1997, celui-ci 

lui fit visiter les bureaux en pleine rénovation et… [les] entrepôts  d’Arbat Prestige 40.

•	 Les produits distribués par Arbat Prestige étaient donc vendus fréquemment dans 

des kiosques, des parfumeries de second ordre, dans le métro, à proximité des WC 

publics, dans la rue, aux prix du marché noir. 

•	 Arbat Prestige a ouvert trois magasins à Moscou en 2002. Son essor n’a réellement 

commencé qu’en 2003. PBI était parfaitement informée de cette situation. Les 50 

magasins dont fait état Serge Guisset ont été ouverts entre 2003 et 2006. Aucun 

d’eux n’a jamais été conforme aux critères de la Distribution sélective que L’Oréal 

imposait à ses distributeurs et agents.

Une réputation douteuse

•	 Nous avons toujours soupçonné que Vladimir Nekrasov et Arbat Prestige faisaient 

partie de la mafiya russe, dont l’un des membres les plus éminents était Semyon 

Mogilevich. Ce soupçon s’est confirmé le 23 janvier 2008 avec l’arrestation de MM. 

Nekrasov et Mogilevich à Moscou, pour fraude fiscale concernant Arbat Prestige. Ils 

ont été tous les deux libérés en juillet 2009 après avoir fait 18 mois de prison, mais 

ils ont l’interdiction de voyager. Vladimir Nekrasov a été inculpé pour fraude fiscale 

massive en complicité avec Semyon Mogilevich. 

40	  Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997. Nos italiques.
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Présence de Temtrade en Russie

Points de vente en Russie*

En août 1991, Temtrade avait trois magasins principaux dans lesquels 80% 

des espaces de vente étaient consacrés aux produits des marques PBI : 

Moscou, Saint-Pétersbourg et Kiev. Au moment de la résiliation des contrats 

d’exclusivité (28 décembre 1998), Temtrade avait 68 points de vente, 

shops & corners à l’enseigne de L’Escale : ils formaient la première chaîne 

de parfumeries et de cosmétiques à avoir vu le jour en Russie, Ukraine et 

Biélorussie. De cette chaîne, 62 magasins étaient déjà opérationnels en 1996 

lorsque L’Oréal a (1) prolongé son contrat avec Temtrade pour trois ans, à 

partir du 1er janvier 1997 et (2) décidé de créer le marché noir de ses propres 

produits en Russie en recrutant des entités émanant du crime organisé russe.

* �Cf. Attestation des investissements de Temtrade en Russie au 31 décembre 

1998, p. 335.

Règles de la Distribution sélective 
•	 Nombre volontairement restreint de points de vente et uniquement à 

des distributeurs agréés.

•	 Interdiction de vente à des grossistes.

•	 Politique de prix fixée par L’Oréal à des niveaux identiques, voire 

supérieurs à la France.

•	 Prise en charge de tous les frais de publicité par Temtrade.

•	 Obligation de se conformer aux directives de L’Oréal en matière de 

décoration des magasins.

•	 Obligation de ne distribuer et vendre que les produits L’Oréal, et non les 

marques concurrentes, sauf en cas d’accord exprès de L’Oréal.

•	 Obligation d’offrir en permanence un assortiment complet de chaque 

marque.

En contrepartie, L’Oréal (PBI) s’engage envers son distributeur officiel à ne 

pas livrer les mêmes produits à des tiers sur les mêmes territoires.
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Clause de non-concurrence / Ouverture à la concurrence

Jusqu’à fin 1997, Temtrade était liée par une clause de non-concurrence qui 

l’empêchait de distribuer d’autres marques que celles de PBI. A la demande de 

L’Oréal, précisée après modification du contrat, Temtrade a introduit des pro-

duits concurrents dans ses magasins  (Estée Lauder, Clinique, Chanel, Nina Ricci, 

Balmain, Guerlain, Kenzo, Christian Dior) tout en réservant toujours un mini-

mum de 40% de l’espace de vente aux produits de PBI. 

Les responsables des marques concurrentes n’ont jamais eu à se plaindre de 

l’inefficacité de Janez Mercun. Ils sont restés fidèles à Temtrade après le 1er 

janvier 2000, lorsque tous les produits PBI ont été retirés de la vente.
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Nevsky Prospekt 64, Leningrad (aujourd’hui Saint-Petersbourg)
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Temtrade a ouvert son premier magasin en Russie, sous le nom de Lancôme Paris, le 
1er  mars 1988, à Saint-Pétersbourg (Leningrad à l’époque). Son adresse, Nevsky Prospekt 
64, était l’une des plus prestigieuses de la ville.

L’inauguration officielle a eu lieu en présence de Robert Salmon, vice-président du Groupe 
L’Oréal, Jean-Yves Frolet, fondateur et patron de la Division Luxe, et Olivier Loustalan,  
directeur de la Zone Pays de l’Est. 

Temtrade était au bénéfice d’un bail octroyé par l’administration municipale (sous le  
régime communiste). Surface : 181 m2. 

En 1990, le magasin a été entièrement refait, réaménagé avec des espaces de vente ultra-
modernes et luxueux, doté de nouvelles vitrines et une réduction de la surface réservée à 
l’administration et au stock.

En 1992, les nouvelles autorités municipales ont mis le magasin en vente dans le cadre 
d’enchères internationales remportées par Temtrade. Le certificat de privatisation et 
d’achat par la filiale russe de Temtrade, Temde Moscou, a été signé par Vladimir V. Pou-
tine, à l’époque directeur du Comité des relations extérieures du Bureau du Maire, Anatoli 
Sobtchak.

Lorsqu’il a été privatisé, le magasin de Temtrade a été renommé L’Escale.
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II 

Dates marquantes du marché 
noir russe de L’Oréal
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Camouflage du marché noir russe à Dubaï – Septembre 1996

Gilles Weil, Serge Guisset et Patrick Chalhoub décident en septembre 1996 de constituer 

un stock spécial de produits pour le marché noir russe chez Fitra à Dubaï. Ce stock allait 

être considérable : 4 à 5 rangées de pelletiers d’une longueur d’environ 50 mètres chacune 41 

dans les meilleurs jours.

Camouflage des ventes du marché noir russe au sein du Groupe

La direction générale de PBI décide de cacher le courant d’affaires du marché noir russe 

dans celui de sa filiale Parmobel à Dubaï (actionnaire minoritaire : Groupe Chalhoub), 

dont la vocation juridique était de livrer les marchés moyen-orientaux desservis par le 

Groupe Chalhoub. 

Camouflage du rôle direct de L’Oréal sur le marché noir russe

Parmobel vendait ensuite virtuellement ces produits à une société-écran du Groupe Chalhoub, 

Fitra, qui les revendait ensuite aux opérateurs russes du marché noir.

•	 Formellement, le marché noir russe était donc alimenté par des produits vendus par 

Fitra à Dubaï. La traçabilité des produits ne remontait pas en amont.

Des ventes virtuelles

Les ventes de Parmobel à Fitra étaient virtuelles : les produits restaient en effet la propriété 

de Parmobel en vertu d’un contrat de prestation de services entre Parmobel et Fitra. Au-

cune vente de Fitra ne pouvait avoir lieu sans l’autorisation expresse de Parmobel.

Financièrement, cependant, ces ventes dégageaient une marge en faveur de Parmobel qui 

a été le seul dividende que le marché noir russe ait rapporté à L’Oréal – un dividende mo-

deste en raison, surtout, du coût de la logistique très lourde du marché noir russe.

Camouflage comptable

En France, les livres de PBI n’avaient qu’un compte global pour toutes les ventes à Parmo-

bel (marché noir russe et courant d’affaires normal avec le Groupe Chalhoub). 

De même, les livres de Parmobel n’avaient qu’un compte global pour les ventes à Fitra. 

Seule la comptabilité analytique permettait de retrouver les chiffres des ventes russes de 

PBI et de Parmobel.

41	  Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 224.
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Camouflage : un code-barres à deux niveaux de lecture

PBI avait créé un code-barres spécifique pour les produits du marché noir russe tout en 

veillant à dissimuler la destination réelle des produits grâce à deux niveaux de lecture: 

	

1.	 La première lecture, dans les centrales d’expédition primaires en France, indiquait si 

le produit était à destination de Parmobel ou de Parmobel 2 42. 

2.	 La seconde, dans la centrale secondaire Parmobel à Dubaï, précisait la filière du mar-

ché noir russe à laquelle le produit avait été vendu : Fitra.doc (la principale) ou deux 

autres d’importance secondaire : Massoud, Socodile. 

 

Camouflage « inter Fitra »

Raffinement supplémentaire : il existait deux sociétés appelées Fitra International appar-

tenant au Groupe Chalhoub :

•	 Fitra International Ltd, domiciliée à Dublin (Irlande), avec une succursale à Dubaï. 

C’est par elle que transitait le courant d’affaires du marché noir russe. Patrick 

Chalhoub en était le corporate secretary.

•	 Fitra International FZE Est., domiciliée à Dubaï, pour le courant d’affaires officiel 

avec les duty free moyen-orientaux.

Grâce à cette homonymie, il était très facile de confondre ces deux filiales – une précaution 

supplémentaire pour dissimuler l’intervention directe de L’Oréal sur le marché noir russe.

Avenant aux contrats Temtrade –30 Janvier 1998 

L’Oréal et Temtrade signent le 30 janvier 1998 un Avenant 43 censé rétablir le marché de la 

Distribution sélective en Russie et y contenir le marché noir.

En préambule, les deux parties reconnaissent que les marchés russe, biélorusse et ukrainien 

sont perméables à la distribution parallèle et que PBI est incapable d’en assurer le contrôle.

42	  Stock de produits destinés au marché noir russe créé par L’Oréal à Dubaï.
43	  Reproduit intégralement p. 311.
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PBI y affirme

… ne plus [pouvoir] garantir que des produits ne soient pas introduits [sur 

les marchés dont Temtrade avait l’exclusivité] par d’autres circuits… »,

être incapable d’[en] exercer le contrôle [des marchés russe, ukrainien et biélorusse], avant 

de conclure que 

la seule obligation de PBI et de ses filiales… est désormais de ne pas livrer 

directement sur le territoire concédé des produits à des distributeurs tiers 

aux contrats jusqu’ au 31 décembre 1999 ».

Temtrade reçoit 20 millions de francs français (environ 3 millions d’euros) pour tout pré-

judice passé, présent ou futur jusqu’à l’expiration des contrats en cours.

Janez Mercun ignorait alors que le marché noir russe était directement organisé par 

L’Oréal et que Gilles Weil et Gérard Guyot-Jeannin, signataires de l’Avenant pour L’Oréal, 

en étaient les principaux instigateurs !

Lorsque l’Avenant a été négocié, L’Oréal contrôlait de facto, par ses livraisons à Alvan Tra-

ding et à Camasa, le marché noir des produits dont Temtrade avait l’exlusivité en Russie, 

Biélorussie et Ukraine.

Au vu des faits qui ont été avérés ultérieurement, l’affirmation selon laquelle PBI était in-

capable d’en assurer le contrôle relève donc à la fois du mensonge et de la fraude. 

L’Avenant n’a eu aucun impact sur le marché noir russe. Six semaines plus tard, 6.5 tonnes 

de produits PBI à destination du marché noir russe étaient saisis à Bruxelles, transitant 

entre Dubaï et Moscou.

Saisie de Bruxelles – 20 mars 1998 

Le 20 mars 1998, les douanes belges saisissent 6.5 tonnes de produits L’Oréal (PBI) en 

transit à l’aéroport de Bruxelles–Zaventem, en provenance de Dubaï.

Les douanes avaient agi sur une information de L’Oréal selon laquelle il y aurait un doute 

sur l’authenticité des produits et la présence de faux. L’Oréal porte plainte auprès du Pro-

cureur du Roi. 
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En réalité :

•	 Les produits étaient authentiques. Dans son Témoignage (p. 221), Olivier Carrobourg 

écrit : « Le service de la sécurité des marchés qui avait eu accès à la marchandise, 

avait lu les codes-barres et avait identifié que les produits provenaient de Fitra.doc, 

qui était le nom de code du circuit de ces réexpéditions sur la Russie ». 

•	 Les produits avaient été commandés par Camasa-Moscou. Une partie devait être 

dirigée non pas sur le marché noir russe mais livrée à la société Global Cosmetics, 

aux Etats-Unis, avant même de parvenir en Russie.

•	 La plainte déposée par L’Oréal en Belgique était donc mensongère, mais elle 

s’explique par deux raisons : 

1. �PBI était obligée d’alléguer un cas de contrefaçon pour cacher son implication 

dans le marché noir russe.

2. �PBI savait que Camasa-Moscou allait revendre une partie de ces produits aux 

USA : il lui fallait créer une crise pour arrêter ces diversions et mettre fin à la fi-

lière Camasa-Moscou.

•	 L’Oréal retira discrètement sa plainte quelques mois plus tard.

 « De hauts dirigeants du groupe sont impliqués… »

•	 Lors d’une réunion au siège de L’Oréal, Olivier Carrobourg rapporte qu’André 

Korcarz, qui y représentait Global Cosmetics, « pour se justifier, a expliqué que 

dans cette affaire de diversion, il y avait de hauts dirigeants du groupe qui étaient 

impliqués... Beaucoup plus tard, j’ai appris de M. Welbes [du Service de la sécurité 

des marchés de L’Oréal] que finalement il avait revu Korcarz après la saisie de 1998 

et qu’il en avait appris de belles. C’est l’expression même qu’il avait employée 44 ». 

Après cette saisie, L’Oréal travailla exclusivement avec Arbat Prestige sur le marché noir 

russe jusqu’à ce que celui-ci prenne fin le 31 décembre 1999. 

•	 « A l’issue de cette saisie en douane en 1998, Serge Guisset m’avait confié qu’il en 

avait marre de ces conneries [sic], c’était exactement ses termes et qu’il voulait à 

tout prix arrêter les circuits russes car il n’était pas payé pour cela 45 ». 

44	  Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 224-225.
45	  Id., cf. p. 225.
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L’Oréal octroie l’exclusivité du marché russe à Star Beauté, émanation du 
crime organisé russe – 19 juin 1998

Le 19 juin 1998, PBI octroie l’exclusivité du marché russe pour dix ans dès le 1er janvier 

2000 à Star Beauté, société affiliée au circuit Arbat Prestige/Nekrasov. 

Contrôlés par la mafiya russe, les opérateurs du marché noir russe de L’Oréal sont ainsi 

promus agents officiels en Russie de la prestigieuse société française.

Les deux principaux responsables de la Division Luxe de L’Oréal, Gilles Weil et Gérard 

Guyot-Jeannin, étaient à la manœuvre :

•	 Gérard Guyot-Jeannin, bras droit de Gilles Weil, a signé le contrat d’exclusivité,

•	 Gilles Weil a signé la convention de séquestre libérant Star Beauté des obligations de 

la Distribution sélective 46. N’ayant aucun magasin, Star Beauté obtenait ainsi le feu 

vert du patron de la Division Luxe de L’Oréal pour en vendre les marques réservées à 

la Distribution sélective dans des kiosques, parfumeries de second ordre, magasins 

cash & carry et autres hangars, à même la rue.

→ �En accordant l’exclusivité du marché russe à une société contrôlée par Arbat Pres-

tige/Alvan Trading, L’Oréal répondait au souhait de Vladimir Nekrasov qui avait 

fait part à Patrick Chalhoub de son « espoir de pouvoir un jour représenter PBI ou 

s’associer à PBI 47 ».

Star Beauté : fiche d’identité

•	 Contrôlée par Hermitage SA domiciliée à Zoug (51%) et Colfield (49%) dans les 

Îles Vierges Britanniques, Star Beauté était dirigée par Claudine Kawiak et Malik 

Youyou. Hermitage SA et Colfield étaient à leur tour les filiales d’Alvan Trading 

(filière Nekrasov), qui avait des bureaux à Moscou, Londres et Dubaï. Alvan Trading 

et Arbat Prestige avaient les mêmes numéros de téléphone et de fax à Moscou. 

•	 Star Beauté n’avait pas d’existence légale lorsque ce contrat d’exclusivité a été signé 

avec L’Oréal. Elle n’a été légalement constituée à Londres que cinq semaines plus 

46	  Obligations de la Distribution sélective : cf. p. 21.
47	  Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.
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tard, le 24 juillet 1998, par Malik Youyou, « personnage controversé 48 » selon une 

source proche de l’industrie horlogère, retrouvée en 2015 sur Internet.

Une validité exceptionnelle de 10 ans

PBI s’est engagée envers Star Beauté pour 10 ans au lieu de trois, comme elle le faisait 

normalement avec ses agents. 

Je pense même que la direction juridique du groupe les couvrait également 

[Serge Guisset et ses collègues travaillant pour le marché noir russe] au vu 

de la longévité du contrat accordé plus tard à Mme Kawiak, agent exclusif 

L’Oréal luxe en Russie 49 ». 

 

→ Cette validité de 10 ans, tout à fait inhabituelle, pourrait suggérer que la résiliation 

anticipée du contrat, au prix fort, avait été programmée dès la signature du contrat 

en 1998. Cf. « Résiliation anticipée du contrat Star Beauté », p. 33.

Particularités juridiques

•	 Le contrat d’exclusivité impose les règles strictes de la Distribution sélective dans 

l’Art. VI (surtout §3) et les Annexes I, II et III.

•	 La convention de séquestre ultrasecrète signée le même jour stipule, grosso modo,  

que l’art. VI de ce contrat ne s’appliquera pas. La procédure d’infraction énoncée par 

l’art. XII §2 est donc neutralisée si Star Beauté vend à des détaillants ne répondant pas 

aux critères de sélectivité. La convention neutralise également la clause de l’art. XIII 

§3 al. 2 (résiliation sans indemnité conformément aux dispositions de l’art. XII). 

	

•	 Le point 2 du contrat d’exclusivité précise que « PBI a concédé à la société Temtrade 

les droits de distribution de la marque Lancôme pour la Russie, la Biélorussie et 

l’Ukraine ; le contrat liant PBI à la société Temtrade prendra fin le 31 décembre 1999 ». 

48	  �«  On commence à parler beaucoup du dossier Hermitage en Russie, puisque plusieurs «  amis  » du 
président Poutine sont liés à cette affaire, entre autres Malik Youyou, personnage controversé 
qu’on dit lié à l’ex-KGB [on ne prête qu’aux riches], qui a longtemps tenu en mains la distribution 
en Russie des marques de Richemont et de L’Oréal… sur un marché aussi libéré que la Russie post-
communiste, toutes les aventures économiques restaient possibles et de véritables fortunes ont été 
amassées en quelques années, jusqu’à ce que les gestionnaires reprennent la main sur les flibustiers 
du luxe. C’est tout ce folklore digne d’un polar financier que révèle l’affaire Hermitage...  » -  
http://www.businessmontres.com/les-sms-du-mardi/swatch-group-cartier-richemont-paragon-
sincere-nick-hayek-hengdeli. 

49	  Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 210.
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→ �Cette indication date du 19 juin 1998 mais ce n’est que six mois plus tard, le 28 dé-

cembre 1998, que PBI a informé Temtrade que ses contrats ne seraient pas renouvelés. 

→ �Sans attendre, Star Beauté répand dès juillet 1998 l’information selon laquelle le 

contrat d’exclusivité de PBI allait changer. 

•	 En septembre 1998, Janez Mercun rencontre Pascal Castres Saint-Martin, vice-

président de L’Oréal en charge de l’administration et des finances, pour lui faire 

part de ses doléances au sujet du marché noir et l’informer que L’Oréal travaillait 

avec le crime organisé russe. Celui-ci l’écoute attentivement sans faire la moindre 

remarque d’importance. Pascal Castres Saint-Martin s’est référé à cette réunion 

dans une lettre à Janez Mercun datée du 16 avril 1999 : Lindsay Owen-Jones l’avait 

chargé de répondre au courrier qu’il avait reçu de Janez Mercun le 18 janvier 1999 : 

Vous aviez souhaité me rencontrer le 9 Septembre 1998 pour m’exposer que 

vous déteniez des informations mettant en cause certains collaborateurs 

de PBI. Force a été de constater, lors de cet entretien que vos informations 

étaient des allégations gratuites, tant vous même que votre avocat n’ayant 

pu produire aucun commencement de preuve de faits que vous alléguiez. 

Concernant la question des importations parallèles, celle-ci a été réglée par 

la conclusion de l’Avenant en date du 30 janvier 1998 ».

→ C’est en recevant cette lettre que Janez Mercun et Temtrade ont décidé  

d’attaquer L’Oréal en faisant appel à tous les moyens juridiques à leur disposition. 

Résiliation anticipée du contrat Star Beauté en 2004 
L’Oréal verse 29 millions d’euros sans aucune justification

Le contrat d’exclusivité pour la Russie que L’Oréal (PBI) signe avec Star Beauté le 19 juin 

1998 a une validité de dix ans à compter du 1er janvier 2000. 

L’Oréal le résilie prématurément au 31 décembre 2004, avec un préavis de six mois, en le 

rachetant au prix fort : 26 millions + 3 millions d’euros versés à des bénéficiaires restés 

inconnus à ce jour.

L’Oréal n’avait aucune indemnité à verser

En effet, si L’Oréal avait le droit (§XIII du contrat) de le résilier prématurément au 31 dé-

cembre 2004 moyennant paiement d’une indemnité calculée sur la base de 60% de la va-

leur FOB Paris des livraisons vers la Russie pendant l’année d’annulation (2004),
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•	 L’Oréal ne devait s’acquitter d’aucune indemnité (Point 5, §XIII) en cas de 

changement dans l’actionnariat majoritaire de Star Beauté ou dans le management 

(Claudine Kawiak et/ou Malik Youyou).

Or, 

•	 l’actionnaire majoritaire de Star Beauté avait changé

Colfield devint actionnaire majoritaire (49%, inchangé) le 4 septembre 2001, avec 

l’entrée au capital de la Compagnie Financière Rochebrune qui a repris un bloc 

d’actions de 28% vendu par Hermitage, dont la part est ainsi ramenée à 23%. 

•	 la direction générale de Star Beauté avait changé

Claudine Kawiak avait quitté la direction de Star Beauté en novembre 2001 et la vice-

présidence du conseil d’administration d’Hermitage le 24 septembre 2002.

Pourtant, L’Oréal (PBI) a versé 29 millions d’euros pour racheter ce contrat, et ce, sans 

aucune justification. 

Un paiement de cette importance n’a pas pu avoir lieu sans l’aval de la présidence de 

L’Oréal. Et ses dirigeants sont les seuls à connaître le(s) bénéficiaire(s) de ce paiement en 

deux tranches de 26 millions et 3 millions d’euros.

Il est légitime de se demander :

•	 si la direction de L’Oréal a vraiment décidé, en toute indépendance, d’accorder 

contrat de dix ans à Star Beauté et de le résilier de manière anticipée quatre ans plus 

tard,

ou

•	 si elle n’avait pas, en 1997-1998, sous-estimé la capacité de nuire du crime organisé 

russe : n’aurait-elle pas eu la main forcée par des menaces d’extorsion ou de 

chantage dont Sergueï Mikhaïlov et Semyon Mogilevich, proches parrains d’Arbat 

Prestige, ont l’habitude ? 

→ Lors d’une interview qu’il a accordée à la BBC le 1er mai 2014 à Vienne (Au-

triche), l’oligarque ukrainien Dmytro Firtash (www.bbc.com/news/world-eu-

rope-27235510) a déclaré que Mogilevich était l’un des principaux bénéficiaires 

authentiques de RusUkrEnergo et que sa pratique particulière des affaires était le 

chantage et l’extorsion. (Cf. www.bbc.com/news/world-europe-27235510).

34

http://www.bbc.com/news/world-europe-27235510
http://www.bbc.com/news/world-europe-27235510
http://www.bbc.com/news/world-europe-27235510


Déposition de Lindsay Owen Jones
Président de L’Oréal – 21 Février 2007

Extrait du Procès-verbal de sa déposition sous serment :

« - �Question : Préalablement à cette convocation, nous vous avions fait parvenir une 

« liste de documents à nous fournir à savoir :

- Comptes clients Parmobel chez PBI de 1996 à 2001

- Factures PBI adressées à Parmobel de 1996 à 2001

- Compte client Fitra chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Fitra de 1996 à 2001

- Compte client Massoud chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Massoud de 1996 à 2001

- Compte client Socodile chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Socodile de 1996 à 2001

- DAS* 1 et 2 de Parmobel et PBI de 1996 à 2001.

« - Avez-vous pu réunir ces documents ?

« - �Réponse : « Ces documents sont actuellement en cours de recherche. Je pense qu’ils 

pourront être réunis dans les semaines à venir 50 ». 
 
*Les DAS 2 de Parmobel et PBI sont des déclarations obligatoires à transmettre aux services fiscaux par tout 
contribuable (personne physique ou société) versant honoraires, commissions, remises commerciales, droits 
d’auteurs ou d’inventeurs (brevets). Ces documents doivent être actualisés chaque année. (Source : https://
www.l-expert-comptable.com)

Lindsay Owen-Jones n’a pas fourni ces documents à la Police judiciaire et il n’y a aucune 

trace judiciaire que la Police judiciaire ou le juge d’instruction lui aient rappelé de s’exécuter.

→ Après dix-huit ans de procédure, le modèle économique du marché noir russe de 

L’Oréal reste à éclaircir.

50	  Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 239.
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Relaxe de Janez Mercun
28 Novembre 2017

Après de longues procédures judiciaires :

•	 Procédure civile (1999-2007)

•	 1 Recours

•	 4 Recours en révision

•	 Assignation de Me Maurice Lantourne (en cours),

	

les manœuvres de L’Oréal, fondées sur la rétention de pièces capitales malgré ses obli-

gations contractuelles et la demande expresse d’un juge d’instruction, ont échoué sur un 

point, essentiel : détruire la crédibilité de Janez Mercun.

La Cour de cassation par arrêt du 24 mai 2017 a cassé la condamnation à une amende ci-

vile de 3000 euros pour procédure abusive reposant sur une intention de nuire et le Tribunal 

correctionnel de Paris a prononcé le 28 novembre 2017 la relaxe de Janez Mercun « pour 

accusation de dénonciation calomnieuse. Ni le Procureur de la République ni L’Oréal n’ont 

fait appel. Ce jugement est définitif. »

Cependant, en dix-huit ans de procédure, vu la tactique d’artifices de procédure purement 

formels de L’Oréal, la Justice française n’a jamais pu aborder le fond de l’affaire.
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III
Partenaires clés du marché noir 

russe de L’Oréal :  
Moscou – Paris – Dubaï – Bâle
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1.	 Partenaires du marché noir recrutés par 
L’Oréal en Russie

La direction générale de L’Oréal a créé le marché noir de PBI en Russie en recourant aux 

services d’individus et d’entités appartenant aux cercles les plus efficaces du crime orga-

nisé russe. Elle a même fait de l’une des deux filières de ce marché noir, son agent officiel 

exclusif pour la Russie dès le 1er janvier 2000. 

Deux filières

•	 Le circuit Arbat Prestige (1997-1999), le plus important, avec 2/3 du marché noir 

russe jusqu’au printemps 1998.

•	 Le circuit Camasa-Moscou : environ 1/3 du chiffre d’affaires du marché noir de 1997 

à mars 1998 lorsque L’Oréal y mit fin après l’affaire de la « Saisie de Bruxelles » 

dans laquelle ce circuit était impliqué. 

•	 De mars 1998 à fin 1999, le circuit Arbat Prestige représenta 100% du marché noir. Il 

constitua une société dédiée, Star Beauté, pour qu’elle devienne l’agent exclusif de 

PBI au 1er janvier 2000, à la fin des contrats Temtrade.

L’opérateur clé du marché noir russe de L’Oréal, contrôlé par la mafiya, devint ainsi l’agent 

officiel de l’une des plus prestigieuses sociétés françaises.
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1.1.	Arbat Prestige, Moscou, filière préférée de L’Oréal sur 
le marché noir russe

Arbat Prestige était contrôlée par la bande mafieuse la plus redoutable de Russie, com-

prenant des « célébrités mondiales » du crime organisé comme Shabtaï von Kalmanovich, 

Semyon Mogilevich, Vladimir Nekrasov, Vyacheslav Ivankov (alias Yaponchik), Sergueï 

Mikhaïlov (alias  Mikhas).

Manifestement proches des milieux du KGB, qui les a généreusement traités, les princi-

paux parrains gravitant autour d’Arbat Prestige sont tombés en disgrâce en 2008-2009 :

Deux ont été assassinés, quatre condamnés à des peines de prison

•	 Shabtaï von Kalmanovich a été assassiné le 2 novembre 2009 à Moscou.

 

•	 Semyon Mogilevich et Vladimir Nekrasov ont été arrêtés en janvier 2008 pour 

fraude fiscale massive à Arbat Prestige portant sur 115 millions de roubles, soit 

environ 2.5 millions d’euros, au titre des années 2005 et 2006. Après avoir passé 

près d’un an et demi en prison, ils ont été libérés en juillet 2009, blanchis en 2011 et 

vivent aujourd’hui à Moscou. Même en Russie, passe-t-on 18 mois en prison pour 

une affaire de 2.5 millions d’euros ?

•	 Vyacheslav Kirillovich Ivankov est mort le 9 octobre 2009 des blessures subies lors 

d’une tentative d’assassinat le 28 juillet 2009.

•	 Viktor Bout, le marchand de la mort, dont les avions transportaient les produits de 

PBI de Dubaï en Russie, purge actuellement une peine d’emprisonnement de 25 ans 

aux Etats-Unis pour terrorisme (il avait vendu des armes aux FARC).

•	 Sergueï Mikhaïlov, alias Mikhas, proche de Vyacheslav Ivankov, a été arrêté en 

Suisse en 1996. Il a été libéré deux ans plus tard, Moscou ayant refusé de soumettre 

à la justice suisse les pièces qui auraient permis de le condamner. Il vit actuellement 

près de Moscou.
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Nébuleuse mafieuse gravitant autour d’Arbat Prestige

Vyacheslav Ivankov

Sergueï Mikhailov 
Arigon

ARBAT PRESTIGE

Alvan Trading 
Londres, Moscou,  

Dubai

Vladimir Nekrasov

Shabtaï von Kalmanovich 

Yvette Ruegg 
Administratrice 

Anne Z’Graggen 
Administratrice 

Claudine Kawiak 
Malik Youyou 

Hermitage 
Zoug - 1994 

(51% - 23% dès le  
4. 9. 2001)

Star Beauté 
Londres - 1998

49% 

Cie Financière Rochebrune 
Luxembourg - 2001 

(28% dès le 4. 9. 2001)

Semyon Mogilevich 

Actionnaires 
zone d’influence

Administrateurs

Co-fondateurs

Colfield  
Iles Vierges Britaniques

Konzern Infantal  
(Structure tchétchène)

Arbat International
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Partenaires préférés de L’Oréal
Filière Arbat Prestige

 

•	 Shabtaï von Kalmanovich

•	 Semyon Yudkovich Mogilevich

•	 Vladimir Nekrasov

Semyon Mogilevich (au premier plan) devant Vladimir Nekrasov lors de la cérémonie fu-

nèbre de Shabtaï von Kalmanovich organisée le 4 novembre 2009 au Centre sportif Vidnoïe 

près de Moscou, avant ses obsèques en Israël. Kalmanovich avait été assassiné à Moscou 

le 2 novembre 2009 51.

51	  http://visualrian.com/story/list_45148/494727.html pour les deux photographies.
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Shabtaï von Kalmanovich
Propriétaire d’Arbat Prestige

Eléments biographiques 52

« Né en 1947 à Kaunas (Lituanie) dans une famille pauvre d’origine juive, ingénieur 

chimiste, il ne tarde pas à rejoindre l’Armée soviétique. Lorsque ses supérieurs apprennent 

que sa famille allait émigrer en Israël, la section des affaires juives du KGB le convoque 

pour l’engager comme espion, ce qui accéléra les formalités d’émigration pour lui et sa 

famille. » 

« Les Kalmanovich arrivent en Israël en 1971. Shabtaï s’inscrit au parti socialiste, travaille 

à la fois au Service de presse du gouvernement israélien et comme assistant parlementaire 

à la Knesset. Il a ainsi accès à des informations sur le Nativ, bureau de liaison israélien en 

contact avec les juifs soviétiques et d’autres pays du bloc communiste. Son supérieur au 

KGB lui demande de l’infilter et de recueillir des informations sur son activité, ce qu’il fait 

pendant 17 ans. » 

« Kalmanovich devient un homme d’affaires prospère grâce aux fonds que le KGB met à 

sa disposition en Israël. Sa réussite lui permet de rencontrer d’importantes personnalités, 

notamment Mme Golda Meir, Premier Ministre ainsi que le brigadier général Dov Tamari, 

premier officier en chef des services de renseignements, que Kalmanovich invita à faire un 

grand voyage en Afrique tous frais payés. ». 

52	  Source : https://en.wikipedia.org/wiki/Shabtai_Kalmanovich. Notre traduction. 
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« Il cultive aussi ses relations avec les parlementaires de la Knesset et se fait connaître 

dans la vie mondaine par les réceptions fastueuses qu’il donne dans sa villa, située dans 

un quartier chic de Tel Aviv. » 

« Ses affaires commencent à péricliter dans les années 1980. Il est arrêté en Grande Bre-

tagne en 1987, apparemment pour une affaire de faux chèques aux Etats-Unis. Il y est 

extradé mais, remis en liberté provisoire, il retourne en Israël où, accusé d’espionnage 

pour le KGB, il est condamné à sept ans de prison. Il est libéré après 5 ans de détention au 

motif qu’il pourrait jouer un rôle dans le rétablissement des relations diplomatiques entre 

la Russie et Israël. »

« Kalmanovich est assassiné le 2 novembre 2009 à Moscou par des tireurs à bord d’une 

Lada qui s’était approchée de sa Mercedes 500. La police moscovite a confirmé qu’il s’agis-

sait d’un assassinat commis par des professionnels. L’assassin avait attendu que son vé-

hicule s’arrête à un feu rouge pour tirer 10 coups. Vladimir Markin, policier qui participa à 

l’enquête, pense que son assassinat avait été commandité. »

Selon d’autres sources, les journaux russes ont esquissé le scénario suivant : Shabtaï 

von Kalmanovich, estimant qu’il avait la carrure nécessaire, aurait cherché à éliminer  

Vyacheslav Kirillovich Ivankov, qui meurt le 9 octobre 2009 des blessures subies lors d’une 

tentative d’assassinat le 28 juillet. Kalmanovich est assassiné trois semaines plus tard. Les 

deux assassinats s’expliqueraient donc par une rivalité entre gangs mafieux.

Commentant l’assassinat de Kalmanovich, Gennady Gudkov, membre de la Commission 

de sécurité de la Douma russe, a déclaré que tout était possible avec un homme dont le 

parcours a été si complexe.

Kalmanovich vu par Le Magazine de L’Équipe 53

Ce magazine en a raconté la vie romanesque dans son numéro du 17 janvier 2004:

 « Dans le livre de M. Robert I. Friedman, La Mafia Rouge, Comment la pieuvre russe a envahi 

l’Amérique 54, publié aux Etats-Unis en 2000, on retrouve celui qui ne s’appelle encore que 

Kalmanovitch en Afrique, menant d’étranges affaires. Le voilà en Sierra Leone où il tra-

fique avec un mafieux russe de l’importation d’essence et de whisky. Il est chargé, aussi, 

de la sécurité personnelle du président Joseph Momoh, qu’il aurait sauvé d’une tenta-

tive d’assassinat. Momoh lui aurait alors alloué les principales concessions de pêche et 

de mines du pays. On le retrouve plus tard lié à Lucas Mangope, le président du Bostwana, 

53	  Article reproduit intégralement p. 159.
54	  �Publié chez Little, Brown and Company, New York, 2000, l’ouvrage n’a pas été traduit en français. 

Concernant Kalmanovitch, cf. pp. 58-61, 98, 277 de l’édition américaine. 
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où il a fait venir des spécialistes israéliens de la sécurité pour entraîner la police et où, via 

sa société Liat, il a bâti un immense stade de football. Mais quand les rebelles enferment 

le président dans son stade, il est temps pour Chabtaï de se réfugier en Sierra Leone. Là, 

il aurait, selon Friedman, été menacé de mort par des mafieux russes et italiens qui au-

raient perdu trois millions de dollars à cause de lui. Pour payer ses dettes, Kalmanovitch 

détourne alors 27 millions de dollars de la Banque Merrill Lynch avec de faux chèques. En 

mai de la même année, au sortir d’un déjeuner avec le chef des services secrets israéliens 

du sud Liban, il est arrêté par Scotland Yard au Sheraton de Londres. Extradé aux Etats-

Unis, il parvient à sauver sa tête grâce notamment à un politicien républicain qui vante sa 

large réputation d’intégrité et son talent pour le business. Libéré, il s’envole pour Israël où il 

est aussitôt emprisonné, accusé d’être un agent double au service du KGB et condamné 

à 9 ans de prison…. En mars 1993, il est libéré aux deux tiers de sa peine dans le cadre 

d’échanges d’espions négociés entre Israël et Mikhaïl Gorbatchev. » 

Fournisseur de passeports israéliens pour son gang mafieux

Selon le rapport annuel 1995 du Service canadien de renseignements criminels, « plusieurs 

hommes de main de Semyon Mogilevich et Mogilevich lui-même ont la nationalité israé-

lienne et des passeports israéliens. Shabtaï Kalmanovich (sic) est la source de ces pas-

seports israéliens. Kalmanovich a fourni très rapidement des passeports israéliens aux 

membres de Solntsevskaïa 55 et aux organisations contrôlées par Mogilevich. Au vu de 

la facilité avec laquelle Kalmanovich obtient apparemment ces documents officiels pour 

les membres des organisations Solntsevskaïa et Mogilevich, Kalmanovich pourrait avoir 

ses entrées au gouvernement israélien ». Cette information, reprise par la CIA en 2001, a 

d’ailleurs été communiquée à tous les services de renseignements occidentaux dans une 

note signée de Kack Downing, directeur-adjoint de l’organisation américaine.

Kalmanovich, propriétaire réel d’Arbat Prestige

A deux reprises, Vladimir Nekrasov a formellement présenté Shabtaï von Kalmanovich 

comme étant le patron réel et le propriétaire d’Arbat Prestige aux représentants de Temtrade :

•	 le 11 décembre 2001 à l’Hôtel National à Moscou. Cette réunion avait eu lieu à la 

demande d’Arbat Prestige qui souhaitait que Temtrade lui livre les produits de Nina 

Ricci, ce que Janez Mercun a refusé (Arbat Prestige voulait obtenir ces produits de 

beauté parce qu’ils étaient accompagnés d’un certificat sanitaire officiel). Témoins 

et participants : pour Arbat Prestige, Shabtaï von Kalmanovich et son épouse 

Anastasia, Vladimir Nekrasov, François Gonnet, ainsi que 6 gardes du corps. Pour 

Temtrade, Thierry Colsenet, Otto Jochems, Janez Mercun.

55	  Nom d’un quartier de Moscou devenu celui du gang le plus redouté du crime organisé russe.
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•	 le 14 février 2002 dans les bureaux de M. von Kalmanovich à Moscou. Cette 

réunion s’est tenue à la demande de Vladimir Nekrasov et Shabtaï von Kalmanovich 

qui souhaitaient racheter les parfumeries franchisées à l’enseigne de L’Escale de 

Temtrade. Refus de Janez Mercun. Témoins et participants : pour Arbat Prestige, 

Shabtaï von Kalmanovich, Vladimir Nekrasov. Pour Temtrade, Janez Mercun.

Sources : 

•	 Alain Rodier, Russie : Meurtre d’un ancien agent du KGB, Centre Français de 

recherche sur le Renseignement, Novembre 2009, www.cf2r.org.

•	 Le Magazine de L’Equipe, Paris, 17 janvier 2004.

•	 Robert I. Friedman, Red Mafiya, Ed. Little, Brown and Company, New York, 2000, 

pp. 58-91,98, 277 (non traduit).

•	 The Moscow Times, 3 novembre 2009: https://www.redtape.ru/forum/showthread.

php/35549-Moscow-women-s-basketball-owner-gunned-down.

•	 The Moscow Times, 6 novembre 2009: http://old.themoscowtimes.com/sitemap/

free/2009/11/article/spy-with-twisted-biography-is-laid-to-rest/388977.html.

Semyon Yudkovich Mogilevich

Semyon Mogilevich, « l’un des mafieux russes les plus puissants du dernier quart du 

XXe siècle », est considéré, « comme le pense la plupart des polices d’Europe et d’Amérique, 

comme le vrai capo di tutti capi du crime organisé russe, [il] a toujours deux coups d’avance 

sur les autres joueurs. Du billard 56 ». 

Il s’est aussi fait connaître, selon les circonstances, sous des identités aussi variées que 

Sergueï Schneider, Saiman, Suvorov, Telesh et Palagnyuk. 

Le FBI des Etats-Unis le place sur sa liste des dix personnes les plus recherchées 57 le 

23  octobre 2009. Il en est retiré à fin 2016. 

56	  Misha Glenny, McMafia, Au coeur de la criminalité internationale, Denoël, Paris, 2009, p. 118.
57	  https://archives.fbi.gov/archives/news/stories/2009/october/mogilevich_102109.
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L’Hebdo, hebdomadaire publié à Lausanne, écrivait le 12 novembre 1998 : 

« Semion Mogilevich, dit Seva, basé à Budapest, est selon les rapports du 

FBI et de la police israélienne datés d’août 1996 à la tête d’une organisation 

criminelle implantée en Europe, en Amérique du Nord, au Moyen-Orient, 

dans les Caraïbes et en Amérique du Sud ». Ses activités: «Trafic d’armes et 

de matières radioactives, prostitution, drogue, meurtres commandités et 

blanchissage d’argent.» Toujours selon le FBI, Seva aurait créé plus d’une 

centaine de compagnies écrans et ouvert plusieurs comptes en banque au profit 

de la Solntsevskaïa. Enfin, une société le lierait à Mikhaïlov: Arigon Ltd. Les 

enquêteurs américains décrivent Arigon Ltd comme le cœur de l’organisation 

de Seva. Et Arigon Ltd aurait été créée en 1990 avec la firme Arbat International 

contrôlée notamment par Mikhaïlov ».

Eléments biographiques 

Mogilevich entre très tôt dans le crime organisé de grande envergure.

•	 Il commence par faire beaucoup d’argent en gardant pour lui le produit de la vente 

des biens – immobilier, bijoux, œuvres d’art... – dont devaient se séparer les milliers 

de Juifs soviétiques avant d’émigrer en Israël.

•	 Dans les années 1970/1980, il fonde une société d’import-export pétrolière, Arbat 

International, domiciliée à Alderney, dans le paradis fiscal Guernsey. L’un de ses 

associés, avec 25% du capital, n’est autre que Vyacheslav Ivankov, dit Yaponchik, 

gangster notoire, patron de la mafia russe aux Etats-Unis pendant un certain temps.

Informations complémentaires extraites de Wikipedia 58 :

•	 En 1991, Mogilevich épouse sa compagne hongroise Katalin Papp qui lui donne 

trois fils, s’installe en Hongrie, prend la nationalité hongroise. Il avait alors les 

nationalités russe, ukrainienne, israélienne et hongroise. Domicilié à Budapest 

dans une villa fortifiée, il investit dans de nombreuses sociétés, dont le fabricant 

d’armes « Army Co-op ».

•	 En 1994, il prend le contrôle d’Inkombank, l’une des plus grandes banques privées de 

Russie, après avoir conclu un accord secret avec le président de la banque, Vladimir 

Vinogradov. Mogilevich dispose ainsi d’un accès direct aux marchés financiers 

internationaux.

58	  �Tirés de la version anglaise de Wikipedia, qui diffère du site en français : https://fr.wikipedia.org/wiki/
Semion_Mogilevich. Notre traduction.
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•	 En mai 1995, la police tchèque part à l’assaut du restaurant U Holubů (propriétaire : 

Mogilevich) où un mafieux du groupe Solntsevo fêtait son anniversaire. Mogilevich 

et Sergueï Mikhaïlov, parrain du clan Solntsevo, étaient censés y participer. La 

police avait été informée que le clan Solntsevo allait tenter d’éliminer Mogilevich 

lors de cette fête en raison d’un conflit portant sur une somme de 5 millions de 

dollars. Deux cents participants (dont des dizaines de prostituées) sont arrêtés et 

emprisonnés, trente expulsés du pays. Mais Mogilevich, certainement prévenu par 

un chef de la police tchèque de mèche avec la mafia russe, n’était pas là 59. 

•	 En 2006, dans une interview, le tsar de la lutte contre la corruption de 

l’administration Clinton, Jon Winer, déclare que « Semyon Mogilevich est le 

plus dangereux de tous les criminels dont je me sois occupé et je sais qu’il est 

responsable d’avoir commandité plusieurs assassinats ». 

•	 Oleksender Turchynov, président de l’Ukraine ad interim en février 2014, a été 

entendu par la Justice ukrainienne en 2010 pour avoir détruit des documents 

concernant Semyon Mogilevich.

•	 Le journaliste Micha Glenny écrit que Mogilevich a toujours réussi à échapper à 

toutes les poursuites lancées contre lui partout dans le monde : « Il a le talent de ne 

jamais être au mauvais endroit au mauvais moment… L’ancien tsar de la lutte contre 

la corruption de l’administration Jon Winer est convaincu qu’il a commandité des 

assassinats ».

Le propriétaire d’Arbat Prestige ?

Semyon Mogilevich a toujours nié être le propriétaire d’Arbat Prestige. Pourtant, il sem-

blerait avoir pris la main de Shabtaï von Kalmanovich après 2005, dans des circonstances 

peu claires. 

Il est arrêté le 23 janvier 2008 à Moscou avec Vladimir Nekrasov, directeur de d’Arbat 

Prestige, pour évasion fiscale massive à Arbat Prestige. 

•	 Selon la presse moscovite, Galina Telesh, l’une de ses ex-épouses, a détenu pendant 

quelques mois 34% du capital d’une société hongroise, OOO Rinvey, qui contrôlait 

40% d’Arbat Prestige.

•	 Sa dernière ex-épouse, Olga Schneider - dont il portait le nom au moment de son 

arrestation (« M. Shneider ») - travaillait comme juriste à Arbat Prestige. Elle a été 

arrêtée quelques jours après son ex-mari.

59	  https://fr.wikipedia.org/wiki/Semion_Mogilevich, légèrement modifiée. 
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Il sort de prison en juillet 2009 mais reste privé de passeport. Depuis, il a été blanchi des 

charges levées contre lui.

•	 « Pas plus Mikhaïlov que Mogilevich ne se déplacent désormais en Occident (bien que 

le second possède toujours son passeport israélien). Mais ils gambadent librement 

autour de Moscou, ne paraissent pas malheureux et en tout cas pas embêtés par 

l’Etat russe 60».

Sources : 

•	 Peter Byrne, New and Conflicting Details Emerge over Mogilevich’s Alleged Involvement 

in Nation, kyivpost.com, 10 December 2010. Retrouvé le 8 avril 8, 2014, cf. également 

http://en.wikipedia.org/wiki/Semion_Mogilevich.

•	 Agathe Duparc, Cathy Macherel, L’Oréal, les filières obscures du succès, L’Hebdo, 

Lausanne, 12 septembre 2002.

•	 Information sur Vladimir Nekrasov et Semyon Mogilevich obtenus par Temtrade 

auprès de la Chambre fédérale de commerce de Russie à Moscou (original russe, 

traduction certifiée en français).

•	 Ekstra Bladet (Danemark), 27 janvier 2008, citant le FBI et la Village Voice: « La liste 

des crimes dont Mogilevich aurait à répondre est kilométrique: torture, meurtre, 

trafic d’armes et de stupéfiants, trafic de matériaux radioactifs, etc. ».

•	 Alain Rodier, Arrestation d’un parrain du crime organisé, Centre Français de recherche 

sur le Renseignement, 4 février 2008, www.cf2r.org.

•	 Roberto Saviano, Extra pure – Voyage dans l’économie de la cocaïne, Gallimard, Paris, 

2014, p. 315-349.

•	 Karen Dawisha, Putin’s Kleptocracy–Who owns Russia ? New York, septembre 2014, p.  328.

•	 The Guardian, 26 janvier 2008.

•	 Kommersant, 26 janvier 2008.

•	 The Moscow Times, 31 janvier, 1er février 2008.

•	 http://www.itar-tass.com, 14 August 2009, 12 :00 p. m.

•	 Associated Press, 27 juillet 2009, 03 :53 ET.

•	 RIA-Novosti, 23 October 2009, 13:03.

•	 http://www.trcw.ru/en/articles/detail.php?print=yes&ID=1235.

60	  Misha Glenny, op. cit., p. 124.
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Vladimir Nekrasov

Surnommé le milliardaire russe des cosmétiques, Vladimir Nekrasov, directeur général d’Ar-

bat Prestige, a été le principal opérateur du marché noir russe pour le compte de L’Oréal de 

1997 à 1999 avant d’en devenir l’agent officiel exclusif pour la Russie de 2000 à 2004. Il en 

était propriétaire lorsqu’Arbat Prestige fit faillite en 2009. 

Nekrasov a, d’après ce que m’a dit P. Chalhoub, un profil douteux sur lequel je 

juge préférable de ne pas m’appesantir 61. »

Serge Guisset l’a rencontré, par l’intermédiaire de Claudine Kawiak et de Patrick Chal-

houb, dans les locaux de Fitra à Dubaï en 1996 62, Olivier Carrobourg,  à Dubaï également, 

en 1998 : Nous nous sommes dit uniquement bonjour et au revoir 63. 

Vladimir Nekrasov a été arrêté en janvier 2008 à Moscou, en même temps que Semyon 

Mogilevich, pour fraude fiscale massive  à Arbat Prestige – 115 millions de roubles, soit en-

viron 2.5 millions d’euros, au titre des années 2005 et 2006. Après avoir passé près d’un 

an et demi en prison, tous deux ont été libérés en juillet 2009, blanchis en 2011 et vivent 

aujourd’hui à Moscou. 

« Pour nous, il était très important d’être chez Nekrasov ».

 

Le Groupe Arbat Prestige est fréquemment mentionné dans les dépositions sous serment 

des dirigeants de L’Oréal :

Guillaume Sanchez

M. Patrick Chalhoub (…) m’a parlé pour la première fois de Vladimir Nekrasov 

qui était le détaillant qui montait en Russie sous l’enseigne Arbat. Il achetait 

des magasins bien placés à Moscou. M. Chalhoub m’a confirmé le démar-

rage d’un chiffre d’affaires important pour Parmobel notamment avec la 

filière de M. Nekrasov et son groupe Arbat Prestige 64 ».

61	  Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
62	  Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 253. 		
63	  Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 225. 
64	  Guillaume Sanchez, Procès-verbal, cf. p. 197.
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Serge Guisset

 M. Nekrasov dirigeant la société Arbat pour la Russie et les pays en « stan » 

achetait à Massoud et Fitra… M. Nekrasov est un incontournable de la par-

fumerie dans les pays de l’Est, il a plus de 50 magasins… Pour nous, il était 

très important d’être chez Nekrasov 65 ». 

Gilles Weil

M. Guisset … a dû négocier l’ouverture d’un ou deux points de vente avec 

notre nouvel agent. Les relations avec Nekrasov ont débuté avec le nouvel 

agent. Nous n’en avons jamais eu avec lui du temps de Mercun 66 ».

Lindsay Owen-Jones

 Je ne connais pas M. Nekrasov. Je connais l’existence du Groupe Arbat dont 

on m’a parlé lors de visites dans notre filiale en Russie. C’est un des grands 

leaders des chaînes de distribution en Russie 67 ».

Olivier Loustalan

Leurs témoignages (grossistes russes) se recoupaient avec ce que me di-

saient mes confères de Dior, Givenchy… à savoir qu’Arbat Prestige était un 

intervenant clef dans le marché gris des parfums 68 ».

Cette position incontournable d’intervenant clef de Vladimir Nekrasov est donc l’argument 

utilisé par les dirigeants de L’Oréal pour justifier de travailler avec lui.

65	  Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 253.
66	 Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 286.
67	  Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 240.
68	  Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 209.
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« Vladimir Nekrasov et ses 50 magasins »: la réalité est beaucoup plus nuancée

Vladimir Nekrasov n’avait pas cinquante magasins comme l’affirme Serge Guisset, mais 

un seul en 1998 et 2 au 31 décembre 1999, selon les recherches de Temtrade. Les 50 ma-

gasins dont fait état Serge Guisset ont été ouverts par Arbat Prestige entre 2003 et 2006.

Et Temtrade n’en n’avait pas que trois 69 , comme le prétendait Gilles Weil :

M. Mercun n’a lui conservé que 3 points de vente avec uniquement nos 

produits 70 », 

mais 66 au moment de la reconduction de ses contrats avec PBI (février 1997) et 68 points 

de vente à fin 1998, lorsque ceux-ci ont été résiliés.

Les dirigeants de L’Oréal connaissaient la réputation sulfureuse de leurs 
partenaires russes

Plus on s’élève dans la hiérarchie de L’Oréal, plus les dirigeants de PBI se font discrets sur 

la réputation plus que douteuse de Vladimir Nekrasov, réputation dont ils avaient pour-

tant pleinement connaissance :

•	 Le 25 mars 1997, Janez Mercun informe personnellement Serge Guisset de la 

réputation sulfureuse de Vladimir Nekrasov. C’est un sujet qu’il reprend dans une 

télécopie à Serge Guisset le 6 mai 1997 dans laquelle il propose de faire un voyage à 

Moscou avec Guillaume Sanchez pour y étudier la situation et visiter le show room et 

les entrepôts de M. Nekrasov – de préférence avec un agent de sécurité L’Oréal.

•	 Le 3 avril 1997, Guillaume Sanchez informe Serge Guisset dans le même sens dans 

un rapport dont Gilles Weil, Gérard Guyot-Jeannin et Jean-Claude Bonnefoi ont 

reçu copie :

« Nekrasov a, d’après ce que m’a dit P. Chalhoub, un profil douteux sur lequel je juge 

préférable de ne pas m’appesantir 71 ».

•	 Le 6 mai 1997, fax de Janez Marcun à Serge Guisset : « M. Nekrasov dédouane la 

marchandise d’une manière créative par des sociétés d’import qui ne paient qu’une 

fraction des taxes douanières et de la TVA… Leurs opérations sont illégales. Elles ont 

69	 Cf. Encadré p. 21 et Attestation des investissements de Temtrade en Russie au 31.12.1998, cf. p. 335.
70	  Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 282.
71	  Guillaume Sanchez, Risque de Diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
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été fondées par des groupovki spéciaux (le mot russe correspond à ce que les journaux 

français appellent la mafia) et sont liquidées (ou disparaissent tout simplement) 

après quelques mois d’activité dans les importations ».

•	 Le 22 mai 1997, Patrick Chalhoub, dans son mémorandum à Serge Guisset et 

Jean-Claude Bonnefoi, parle prudemment de Vladimir Nekrasov comme l’un 

des interlocuteurs compliqués et mystérieux avec qui il a eu affaire lors de son voyage 

à Moscou.

Sources : 

•	 Portrait de Vladimir Nekrasov (consulté le 13 septembre 2011) :

•	 www.peoples.ru/untertake/light/vladimir nekrasov.

•	 Moscow News, 18 avril 2011, consulté le 5 février 2015.

•	 http://gangstersinc.tripod.com, consulté le 23 février 2015.

•	 http://www.trcw.ru/en/articles/detail.php?print=yes&ID=1235 (Conulté en 

septembre 2009).

•	 Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.

Profil d’Arbat Prestige

« Cette société moscovite et son propriétaire, V. Nekrasov, apparaissent désormais comme 

le principal pourvoyeur du marché russe, pour nos produits. Ainsi à fin mars 1997, sur 

7  millions de dollars réalisés, 5.8 millions l’auront été par ce canal… 72  ».

Dirigée par Vladimir Nekrasov, le milliardaire russe des cosmétiques, Arbat Prestige, fondée 

en 1989, et ses sociétés affiliées (Alvan Trading, Star Beauté…) ont été les partenaires clés 

de L’Oréal (PBI) en Russie pendant 8 ans :

•	 de janvier 1997 au 31 décembre 1999 comme opérateurs du marché noir russe,

•	 du 1er janvier 2000 au 31 décembre 2004, en tant qu’agents officiels de PBI pour la 

Russie (contrat Star Beauté). 

Activité

Sous des identités différentes (Coulisse, Estivale, etc.), Arbat Prestige vendait aux gros-

sistes et détaillants russes, souvent de piètre réputation, les marques de luxe de L’Oréal 

(PBI), fréquemment mélangées à des contrefaçons ou à des articles périmés. 

72	  Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
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Liens avec la mafia tchétchène ?

Pendant trois ans (1997–1999), les tickets des caisses enregistreuses de ses entrepôts de 

la rue Natacha Kovchova, dans la banlieue de Moscou, indiquaient que le bénéficiaire du 

paiement était Infantal (à la même adresse).

•	 Infantal faisait alors partie du Konzern Infantal lié à la mafia tchétchène ; son 

président, Ruslan Baisarov, a été évoqué lors de l’assassinat des directeurs généraux 

des hôtels Sovincentr et Rossia à Moscou. 

•	 Des intérêts tchétchènes contrôlaient les boutiques appartenant à des grossistes 

principalement livrées par Nekrasov 73.

Lorsque Patrick Chalhoub s’est rendu à Moscou pour y rencontrer Vladimir Nekrasov en 

mai 1997, celui-ci lui a fait visiter les « bureaux en pleine rénovation  et… [les] entrepôts  

d’Arbat Prestige 74.

Arbat Prestige n’a ouvert son premier magasin qu’en 1998. Il en avait 2 au 31 décembre 

1999, 4 en 2002… et 95 en juin 2008. Chiffre d’affaires 2006 : 346 millions de dollars.

Une réputation désastreuse

•	 Selon un rapport (septembre 2004) de la société d’inspection moscovite 

Mostorginspekcija, « Arbat Prestige ne respecte pas les dates de péremption. Elle ne 

donne des informations ni sur les fabricants des produits et leurs adresses, ni sur 

leurs caractéristiques et leurs composants. Ces indications ne sont pas traduites en 

russe et il n’y a pas de certificats de qualité. » 

•	 Arbat Prestige a été mêlée à un trafic de contrefaçons chinoises (Produits Pullana) 

en février 2005. La Télévision de Moscovie l’a accusée de vendre des produits de 

contrebande, des contrefaçons et des produits périmés (6 juillet 2005).

Faillite en 2009

L’arrestation de Vladimir Nekrasov et de Semyon Mogilevich en 2008 est fatale à Arbat 

Prestige : à fin 2009, la société est en faillite, tous ses points de vente sont fermés. Son 

ancien patron Shabtaï von Kalmanovich est assassiné le 2 novembre 2009.

73	  Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.
74	  Vladimir Nekrasov à Patrick Chalhoub, Fax, p. 1, 30 mai 1997. Reproduit intégralement p. 300. Nos 
italiques
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Sources :

•	 Rapport Mostorginspekcija.

•	 Un autre temps : Un parfum « gris ». Emission de Michaël Leontiev, 1ère Chaîne, 

Télévision Russe Unie, 21 octobre 2002. Retranscription et traduction p. 157. 

•	 Vladimir Nekrasov, Alvan Trading, Fax à Patrick Chalhoub, Fitra International Ltd, 

30 mai 1997. Reproduit intégralement p. 300.

•	 http://www.cosmeticsinrussia.com/view.phtm?reg=list&type=n&num=1916, 

retrouvé en février 2011.

La filière Nekrasov, clé du marché noir russe de L’Oréal

Tout porte à croire que Vladimir Nekrasov contrôlait ou détenait les différentes sociétés 

gravitant autour de son bras droit, Claudine Kawiak, directement impliquées dans le mar-

ché noir russe de L’Oréal :

•	 Hermitage SA, fondée en 1994 par Malik Youyou et Claudine Kawiak dans le canton 

de Fribourg puis transférée dans le paradis fiscal suisse de Zoug. Ses actionnaires 

sont inconnus, comme l’autorise la loi suisse.

	

•	 Star Beauté Ltd, constituée et dirigée par Malik Youyou et Claudine Kawiak à Londres 

en 1998, quelques semaines après avoir obtenu l’exclusivité de L’Oréal (PBI) pour la 

Russie à partir du 1er janvier 2000. 

•	 Alvan Trading Ltd, constituée à Londres en 1996. Bureaux à Londres, Moscou et à 

Dubaï (1996-2001). Celui de Moscou avait les mêmes numéros de fax et de téléphone 

qu’Arbat Prestige. 

Hermitage SA, Zoug (Suisse)

Constituée dans le canton de Fribourg avant de migrer vers le paradis fiscal suisse de Zoug, 

cette société a été fondée en 1994 par Claudine Kawiak, Malik Youyou (tous deux de nationalité 

française) et deux hommes d’affaires russes : Mark Severinovsky et Vladimir Voronchenko 75.

Ses actionnaires sont inconnus, comme l’autorise la loi suisse. Il est quasiment certain 

que cette société dépend directement des intérêts de Vladimir Nekrasov via Alvan Trading.

75	� Co-propriétaire de la chaîne de parfumeries Douglas-Rivoli et président de la Fondation Link of Time 
dont la mission est de rapatrier en Russie des objets constituant le patrimoine culturel et historique de 
ce pays. Cette fondation a été créée par l’oligarque Viktor Vekselberg, l’un des résidents les plus riches 
de Suisse.
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Contact direct PBI – Hermitage

« P&B 76 a mandaté Maître Degueldre pour discuter avec les dirigeants du 

groupe Hermitage qui s’approvisionne à Dubaï chez Fitra… via un certain 

Martin. Les dirigeants créent Star Beauté pour exécuter le 1er contrat avec la 

marque Biotherm 77 ».

Conseil d’administration

Au 14 décembre 1994, le conseil d’administration, présidé par Malik Youyou (de nationa-

lité française), comprenait Claudine Kawiak, vice-présidente (de nationalité française), 

Vladimir Voronchenko (de nationalité russe), Roger Dunant (de nationalité suisse), André 

Kern (de nationalité suisse), Gotthard Hegi (de nationalité suisse) et Patrick Renaud (de 

nationalité suisse).

Anne Z’Graggen, de nationalité suisse, est entrée au conseil d’administration de Hermi-

tage SA le 29 septembre 1998, succédant à Patrick Renaud, avocat de nationalité suisse, 

administrateur depuis la constitution de la société. Elle allait aussi être administratrice, 

jusqu’en 2002, de Star Beauté, filiale de Hermitage SA créée en 1998.

Participations

Hermitage SA avait une participation majoritaire dans Star Beauté (51%) ; celle-ci a été 

ramenée à 23% le 4 septembre 2001 après la cession d’un bloc d’actions de 28% à la Com-

pagnie Financière Rochebrune. 

Liquidation décidée en 2008

La société Hermitage a été liquidée le 1er septembre 2009. Décision de dissolution : 27 mai 

2008. Vladimir Voronchenko a été membre du conseil d’administration de janvier 1995 à 

juin 2008.

76	  Produits et Beauté (PBI).
77	  �Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier « Corbeille » de son ordinateur), cf. p. 331. 

Martin est très certainement Martin Rechberger.
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Star Beauté Ltd, Londres

Constituée le 24 juillet 1998 à Londres et dirigée par Malik Youyou78 et Claudine Kawiak, 

tous deux de nationalité française et fondateurs de Hermitage SA en Suisse, ainsi que deux 

hommes d’affaires russes. 

Son actionnariat comprend deux sociétés domiciliées dans des paradis fiscaux : Hermi-

tage SA, Zoug (Suisse), majoritaire à 51%, Colfield (Îles Vierges Britanniques) avec 49%. 

•	 Le 19 juin 1998, L’Oréal octroie à Star Beauté l’exclusivité de ses marques de luxe 

de PBI pour la Russie à l’expiration des contrats Temtrade, dès le 1er janvier 2000 et 

pour dix ans. L’Oréal résiliera ce contrat par anticipation en 2004 en versant, sans 

aucune obligation contractuelle de sa part, 26 millions + 3 millions d’euros à des 

bénéficiaires dont elle est la seule à connaître l’identité. 

Il est probable que L’Oréal n’a pas pu résister à l’offre de ses partenaires russes (en 

clair : pressions, chantage, extorsions dans le style efficace de Semyon Mogilevich 

ou de Sergueï Mikhaïlov) de signer pour dix ans, ce qui revenait à en programmer 

dès le départ, la résiliation anticipée et le paiement de fortes indemnités.

•	 L’art. 2, p. 1 du contrat précise avec 6 mois d’avance que les contrats liant PBI à la 

société Temtrade prendront fin le 31 décembre 1999. Temtrade n’en a été notifiée 

qu’à fin décembre 1998. 

•	 Dans le courant de 1998, Olivier Carrobourg note dans son ordinateur que « P&B 79 

[avait] mandaté Maître Degueldre pour discuter avec les dirigeants du groupe 

Hermitage qui s’approvisionne à Dubaï chez Fitra… via un certain Martin 80. Les 

dirigeants créent Star Beauté pour exécuter le 1er contrat avec la marque Biotherm 81».

Pour la période 1998-2005, Companies House Accountants (organe de révision) écrivait ce 

qui suit au sujet de Star Beauté : 

•	 « L’information dont nous disposons est limitée : les administrateurs ne se sont 

pas conformés au Financial Reporting Standard 8 car ils sont dans l’impossibilité 

78	  Cf. Note 48, p. 32.
79	  Produits et Beauté (PBI).
80	  �Probablement Martin Rechberger de Bâle, à la fois agent de L’Oréal pour deux zones franches, 

fournisseur de Vladimir Nekrasov à qui il sert de fiduciaire en Suisse.
81	  �Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier « Corbeille » de son ordinateur), cf. p. 231 

cote 2.	
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de révéler l’identité des personnes exerçant réellement le contrôle de la société et 

les transactions les concernant, et toute autre transaction des parties. Nous n’avons 

pas été en mesure d’adopter des méthodes de révision satisfaisantes pour attester 

du respect de FRS 8. »

•	 Arrivée d’un nouvel actionnaire: le 4 septembre 2001, la Compagnie Financière 

Rochebrune acquiert 28% du capital de Star Beauté à Hermitage SA, dont la 

participation est ramenée à 23%. 

Alvan Trading Ltd, Londres

Alvan Trading permettait à Vladimir Nekrasov de contrôler l’ensemble du courant d’affaires 

Arbat Prestige sur le marché noir russe de L’Oréal.

Tous les produits de L’Oréal vendus par le circuit Arbat Prestige passaient par Alvan Tra-

ding – sur le papier. Commandes et paiements se faisaient via Alvan, soit encore par Scapa 

Trading, société-écran des Îles Vierges Britanniques, activée par Martin Rechberger, agent 

de L’Oréal à Bâle, sur instructions de Vladimir Nekrasov.

•	 Incorporée à Londres en 1996, Alvan Trading Ltd avait un bureau à Moscou (mêmes 

numéros de téléphone et de fax qu’Arbat Prestige) ainsi qu’à Dubaï (1995-2001), où 

Nekrasov y a rencontré Patrick Chalhoub à deux reprises.

•	 Le conseil d’administration d’Alvan Trading Ltd avait deux administrateurs de 

nationalité suisse : Yvette Ruegg (de 2000 à 2001), également administratrice de 

Star Beauté ; l’avocat Patrick Renaud, de la constitution de la société en 1994 à 

septembre 1998, également administrateur de Hermitage SA. 

•	 Actionnaires : sociétés-écrans domiciliées dans l’Île de Man, parmi lesquelles 

Reenstone Ltd, proche – tout au moins phonétiquement – de la société hongroise 

OOO Rinvey qui contrôlait 40% d’Arbat Prestige. 

•	 Alvan Trading Ltd a été liquidée en 2001.

Le Registre du commerce de Londres signale une autre société de la filière Nekrasov, Alvan 

Investment, où l’on retrouve comme administratrice, pendant un temps très bref (2000-

2001), Anne Z’Graggen, également administratrice de Hermitage SA et de Star Beauté.
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Colfield

Domiciliée aux Îles Vierges Britanniques, Colfield est un véritable « trou noir ». 

Tout ce que l’on en sait est que Colfield devient de facto l’actionnaire majoritaire de Star 

Beauté (49%) le 4 septembre 2001 lorsque Hermitage SA réduit sa participation dans Star 

Beauté de 51% à 23% avec la vente de 28% à la Compagnie Financière Rochebrune. 

•	 Il est quasiment certain que Colfield est contrôlée par Alvan Trading – donc par 

Nekrasov, mais il n’a pas été possible de l’établir, vu l’opacité des paradis fiscaux. 

Compagnie Financière Rochebrune

Autre « trou noir », cette S.à.r.l. a été constituée le 27 avril 2001 à Luxembourg par-devant 

Me Jean Seckler, notaire de résidence à Junlinster.

Elle entre dans le capital de Star Beauté le 4 septembre 2001 en reprenant 28% du capital 

à Hermitage SA.

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg le 21 juillet 2003, réf. LSO-

AG05937, a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg le 25 juillet 

2003. Signature : KPMG Financial Engineering, S.à.r.l. 

Selon Dunn & Bradstreet, la Compagnie Financière Rochebrune est contrôlée à 100% par 

Hermitage Holding Ltd, domiciliée à La Valette (Malte).

Viktor Bout
	

Célébrissime trafiquant d’armes fournissant les pires régimes africains avec du matériel 

provenant des anciens pays du bloc communiste. Personnage flamboyant, génie de l’or-

ganisation et grand linguiste.

Né au Tadjikistan, il avait 20 ans lorsqu’il participe à une opération de maintien de la paix 

en Angola, avant de passer deux ans au Mozambique. Affecté ensuite en Biélorussie, Viktor 

Bout quitte l’armée pour devenir un trafiquant d’armes indépendant. Il se les procure à 

bon compte dans les casernes d’une Russie en pleine déliquescence.

Il livre des armes à la plupart des pays d’Afrique et d’Asie en guerre dans les années 1990 :  

Liberia, République Démocratique du Congo, Angola, les FARC (Colombie), Sri Lanka,  

Philippines.
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Mais il travaille aussi pour des clients parfaitement honorables : transport de troupes et 

de matériel en Somalie pour l’ONU, opération Turquoise au Rwanda (transport de troupes 

françaises), diverses ONG, Programme alimentaire mondial des Nations-Unies, une filiale 

de L’Oréal à Dubaï… et même les Etats-Unis au temps de la guerre en Afghanistan et en Irak.

Poursuivi pour blanchiment d’argent, trafic de drogue, terrorisme (en raison de ses li-

vraisons aux FARC), il est arrêté en 2008 en Thaïlande, extradé aux USA en 2009 où il est 

condamné en 2012, à 25 ans de prison et à une amende de 15 millions de dollars.

Wikipedia publie une bibliographie détaillée de ce trafiquant, héros de deux films, de deux 

documentaires et même de deux romans policiers par Gérard de Villiers. 

Le hub de Sharjah

Pour ne pas rentrer en Russie à vide, les avions de Viktor Bout faisaient escale à l’aéroport 

de Sharjah aux Emirats Arabes Unis, situé à moins de 20 minutes de route de Dubaï. Ils y 

embarquaient des produits de contrebande – originaux ou contrefaçons – pour la Russie : 

parfums (dont ceux de L’Oréal pour le marché noir), informatique, médicaments, vête-

ments, alcools, etc.

Viktor Bout utilisait aussi les avions de la compagnie Air Cess, basée à Sharjah. Certaines 

photos satellites montrent plus d’une dizaine d’appareils lui appartenant ou affrétés par 

lui sur le tarmac de cet aéroport. 

Arrivés en Russie dans un aéroport militaire, les produits ne payaient ni droits de douane, 

ni la TVA russe. 

Le directeur financier de Parmobel à Dubaï de 1998 à 2000, Olivier Carrobourg, assistait 

parfois, à l’aéroport de Sharjah, au chargement des livraisons de L’Oréal au marché noir 

russe sur des appareils appartenant à Viktor Bout.

Sources :

•	 Douglas Farah et Stephen Braun, Merchant of Death, New York 2007, pp. 6 et 42. 

Non traduit.

•	 Tribune de Genève, Procès du marchand de la mort russe, 12 octobre 2011

•	 Information et bibliographie détaillées sur Wikipedia : https://fr.wikipedia.org/

wiki/Viktor_Bout.
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Vyacheslav Kirillovich Ivankov 

Co-fondateur d’Arbat Prestige avec Semyon Mogilevich

Appelé également Yaponchik – petit Japonais en raison de ses traits vaguement mongols 

– Ivankov, né en Géorgie de parents russes, s’est affirmé rapidement comme un caïd du 

crime organisé en URSS – trafic de drogue et d’armes, fabrication de faux papiers, marché 

noir. 

•	 Détenteur d’une participation de 25% dans la société d’exportation pétrolière Arbat 

International, créée par Semyon Mogilevich en 1980 aux îles Anglo-Normandes.

•	 Lié à Sergueï Mikhaïlov dans plusieurs affaires liées à des entités du crime organisé 

russe : Arigon, Arbat International.

•	 Condamné à 14 ans de prison en 1982, il réussit à se faire libérer en 1991. En mars 

1992, il s’installe aux Etats-Unis pour y surveiller les activités de la mafia russe, 

argument communiqué officiellement par les autorités russes et accepté par le FBI.

Il devient rapidement le patron du gang de Brighton, cercle mafieux émanant de la com-

munauté des émigrés russes à Brighton Beach près de New York. Il y est arrêté et empri-

sonné en 1995 pour avoir extorqué 2.5 millions USD à une société financière américaine 

appartenant à deux Russes. 

•	 En 2004, il est extradé en Russie pour y répondre de l’accusation de meurtre de deux 

citoyens turcs à Moscou à fin 1992. Jugé non-coupable, il est acquitté en juillet 2005. 

•	 Il décède le 9 octobre 2009 des blessures subies lors d’une tentative d’assassinat le 

28 juillet de la même année. 

Selon certaines hypothèses échafaudées à Moscou, Ivankov tentait alors de prendre le 

contrôle suprême de toutes les bandes mafieuses russes. Cela ne se faisait pas sans résis-

tance – ce qui laisserait penser que la tentative de meurtre dont il a été victime en juillet 

a été organisée par Kalmanovich, assassiné à son tour le 2 novembre. Les deux assassi-

nats seraient des épisodes d’une guerre entre gangs rivaux. D’autres scénarios mettent en 

cause la mafia géorgienne et celle du Daghestan dans le Caucase.

Sources :

•	 Roberto Saviano, Extra pure – Voyage dans l’économie de la cocaïne, Gallimard, Paris, 

2014, pp. 315-349.

•	 Biographie sous http://en.wikipedia.org/wiki/Vyacheslav_Ivankov.

•	 http://news.bbc.co.uk/2/hi/special_report/1998/03/98/russian_mafia/70485.stm.
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Sergueï Mikhaïlov 

Mikhaïlov est le fondateur de l’organisation mafieuse Solntsevskaïa, du nom d’un quar-

tier à Moscou – l’association la plus dangereuse et la plus sinistre de Russie, regroupant 

des gangsters qu’il avait rencontrés au Goulag.

Très proche d’Arbat Prestige et de Semyon Mogilevich, avec lequel il s’est associé très tôt 

dans sa carrière dans deux entreprises notoirement mafieuses : 

•	 L’Hebdo, hebdomadaire publié à Lausanne, écrivait le 12 novembre 1998 : « Semion 

Mogilevich, dit Seva... aurait créé plus d’une centaine de compagnies écrans et 

ouvert plusieurs comptes en banque au profit de la Solntsevskaïa. Enfin, une société 

le lierait à Mikhaïlov: Arigon Ltd. Les enquêteurs américains décrivent Arigon Ltd 

comme le cœur de l’organisation de Seva. Et Arigon Ltd aurait été créée en 1990 avec 

la firme Arbat International contrôlée notamment par Mikhaïlov. »

L’effondrement de l’URSS lui permet de prendre le contrôle de concessions automobiles, 

de banques, et même d’un aéroport public (celui de Vrockovo). C’est une espèce d’oli-

garque version gangster qui contrôle de vastes pans de l’économie russe. 

Il s’installe en Israël grâce à un passeport établissant – à titre de complaisance – son ori-

gine juive. De là, ses affaires prennent une dimension mondiale grâce à ses relations avec 

les mafias sicilienne, américaine et colombienne. 

Une aventure suisse qui finit bien (pour lui) 

En 1995, Mikhaïlov arrive en Suisse où il crée un réseau de banques et d’institutions finan-

cières sous une façade de respectabilité conférée par des administrateurs professionnels. 

Selon des documents en possession des autorités judiciaires suisses, il aurait recyclé plus 

de 60 milliards de dollars dans les banques suisses. 

Mikhaïlov est connu pour son redoutable talent à s’infiltrer dans des sociétés 

aux activités légales afin de blanchir des fonds criminels. 

Arrêté en octobre 1996, il est acquitté faute de preuves. Il avait pris soin d’effacer ses traces, 

notamment par des assassinats. Malgré les documents rassemblés pour l’instruction et le 

témoignage de 80 témoins protégés par des gilets pare-balles lors de leur audition, il n’a 

pas été possible de le faire condamner : le gouvernement russe avait refusé de produire des 

documents essentiels. 
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Mikhaïlov a été jugé non-coupable des principaux chefs d’accusation levés contre lui. Sa 

culpabilité n’a été reconnue que sur un seul point, mineur ; comme il avait déjà fait deux 

ans de prison préventive, il a été libéré en décembre 1998.

« Il apparaît donc nettement que les autorités occidentales disposent de 

renseignements irrecevables par les juges. Malgré toutes les alertes qui 

reviennent cycliquement au sujet de Mogilevich, Mikhaïlov et d’autres gros 

poissons de la mafia russe, la police occidentale semble avoir les mains liées 

pour traduire ces hommes en justice. En 1996, la procureure suisse Carla 

del Ponte... a bâti un dossier très consistant contre Sergueï Mikhaïlov pour 

blanchiment d’argent. Malgré le renfort de témoins de premier plan (dont 

un officier de police russe contraint depuis à se cacher dans un programme 

de protection en Suisse), l’accusation s’est embourbée dans son dossier. Non 

seulement Mikhaïlov a été acquitté mais la Suisse lui a versé un demi-million 

de dollars d’indemnité pour détention abusive. 

 « Pas plus Mikhaïlov que Mogilevich ne se déplacent désormais en Occident 

(bien que le second possède toujours son passeport israélien). Mais ils 

gambadent librement autour de Moscou, ne paraissent pas malheureux et en 

tout cas pas embêtés par l’Etat russe. » 

Misha Glenny, McMafia, Au coeur de la criminalité internationale, Denoël,

Paris, 2009, p. 124.

Sources :

•	 Arnaud Kalika, Russie : Le crime organisé, évolutions et perspectives, Notes d’Alert 

MCC, Département de recherche sur les menaces criminelles contemporaines, 

Institut de criminologie de Paris – Université Paris II – Panthéon-Assas, Octobre 

2005.

•	  Le Russe que la Suisse croit arrêter, L’Hebdo, Lausanne, mis en ligne le 12 novembre 

1998.

•	 http://gangstersinc.ning.com/profiles/blogs/russian-boss-sergei-mikhailov.
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1.2.	LA FILIÈRE CAMASA-MOSCOU

Camasa-Moscou

Dirigée par Andreï Bierling, la filière Camasa-Moscou fournissait les grossistes Kurs et 

Piccom à Moscou. Elle représentait 1/3 des ventes du marché noir russe de L’Oréal jusqu’à 

ce qu’il y soit mis fin au printemps 1998 après la « Saisie de Bruxelles ». 

Ses bureaux à Moscou se trouvaient en 1998/1999 dans le complexe de Sibneft, « forte-

resse » sous haute surveillance, au N° 1, Neopalimovski Prereulok, 4ème étage, Dom 15/7. 

Boris Berezovski était alors l’actionnaire de référence de Sibneft. 

•	 Son neveu, Oleg Berezovski, accusé de blanchiment d’argent, a été emprisonné 

à Rennes suite au lancement de l’Opération Toile d’Araignée par le procureur de 

Bologne en juin 2002 (Le Nouvel Observateur N° 1969, 1-7 août 2002). Camasa 

SA est l’une des trois sociétés mises en cause dans le scandale de la Bank of New 

York (blanchiment présumé de 15 milliards de dollars), auquel était attaché le nom 

de Semyon Mogilevich (Le Soir en ligne, Bruxelles, 26 janvier 2008, 09 :48). Elle 

était impliquée, avec les sociétés américaines Becs et Benex, dans des opérations 

triangulaires de blanchiment d’argent avec Prima SRL, société italienne appartenant 

à Oleg Berezovski. Boris Berezovski s’est exilé à Londres où il décéda en 2009 d’un 

suicide apparent. 

Selon une source proche de Kurs, les produits L’Oréal expédiés de Dubaï contenaient une 

très forte proportion (30%) de contrefaçons, surtout pour les parfums et eaux de toilette 

Climat, au grand dam des grossistes obligés de trier les produits à réception.

La « Saisie de Bruxelles » du 20 mars 1998 a prouvé que Camasa-Moscou détournait une 

partie de la marchandise destinée au marché noir russe, avant même de parvenir en Rus-

sie, sur d’autres marchés – en l’occurrence, sur les Etats-Unis, marché phare de L’Oréal, 

qui décida alors de travailler exclusivement avec Arbat Prestige. 

Camasa SA, maison-mère de Camasa-Moscou

Camasa SA est une société anonyme suisse au capital minimum de CHF 100’000. Son siège 

était à Bellinzone (Piazza Independenza, 6500 Bellinzone, canton du Tessin).

La société a été inscrite au Registre du Commerce le 14 août 1987.

Administrateur unique : Alfredo Camani (de Losone, TI).

Le 31 janvier 2003, Alfredo Camani a transféré le siège de Camasa SA à son domicile per-

sonnel, Via Gesero 16, 6517 Arbedo-Castione (TI).
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Camasa était active dans le marché gris/parallèle de marchandises vers la Russie, leur di-

version (commerce parallèle) sur les USA et l’Europe occidentale. Spécialiste en « conseils 

financiers », Camasa a réalisé, de 1996 à avril 1998, des transactions et coordonné des 

livraisons de produits PBI de Dubaï vers la Russie pour plusieurs millions de dollars.

Les paiements des acheteurs russes étaient virés à Camasa  comme suit :

1. Pour L’Oréal (Lancôme, Guy Laroche, Cacharel, Paloma Picasso, Armani) : 

Credit Suisse, Viale Stazione 19, CH – 6500 Bellinzona 

Compte N° 0090-223783 82, Code SWIFT CRES CHZZ 65A

2. Pour Kenzo, Azzaro, Cartier, Escada : 

Société de Banque Suisse (SBS), Largo Elvezia 2, CH – 6500 Bellinzona

Compte N° J2-921503-2, Code SWIFT SBCOCHZZ 65A

Les clients principaux de Camasa-Moscou étaient Maxim Klimov (Kurs) et Vartan Anto-

nov (Piccom).

Camasa livrait aussi la société Global Cosmetics International Ltd. aux Etats-Unis (Michael 

Wolberg, 159 Lakeville Rd, New Hyde Park, N.Y. 11040). Alain Korcarz en était le contact à 

Paris (cf. « Saisie de Bruxelles », p. 29). 

Sources :

•	 Agathe Duparc, Cathy Macherel, L’Oréal, les filières obscures du succès, L’Hebdo, 

Lausanne, 12 septembre 2002, reproduit intégralement p. 154.

•	 John Tagliabue, 50 Held in European Offshoot of Bank of New York Investigation, The 

New York Times, 13 juin 2002. http://www.nytimes.com/2002/.

•	 Nick Paton Walsh, $9bn money laundering ring broken, The Guardian, 16 juin 2002, 

https://www.the guardian.com.
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2.	 Paris : Management de L’Oréal

2.1.	Direction du groupe 

Lindsay Owen-Jones

Président-directeur général de L’Oréal (1988-2006) à l’époque du marché noir russe et pré-

sident de 2006 à 2011. Le conseil d’administration le nomme président d’honneur en février 

2011, l’Assemblée générale des actionnaires l’élit au conseil d’administration en avril 2011.

Il quitte définitivement le Groupe en avril 2013.

La mémoire défaillante du PDG de L’Oréal 

Interrogé par le juge d’instruction qui lui montrait un tableau récapitulatif de l’activité 

de Parmobel sur cinq ans (1995-1999), Lindsay Owen-Jones lui a déclaré que ni le conseil 

d’administration de L’Oréal ni lui-même n’étaient informés de ce « qu’une large partie 

du chiffre d’affaires de Parmobel était généré par les ventes à destination de la Russie »… 

avant de préciser : « La première accusation de cet état de fait c’est une lettre de M. Mer-

cun de janvier 1999 qui le suggère. C’est une affirmation de M. Mercun et je ne suis pas sûr 

que cela soit exact 82 ». 

Extrait de la lettre de Janez Mercun (18 janvier 1999) : 

« Nous mettons fin à notre collaboration dans des circonstances que j’estime désho-

norantes pour votre Société… PBI, en dépit des termes de notre contrat, a organisé les 

ventes sur le marché noir de Russie et d’Ukraine… ».

Le président directeur général de L’Oréal ne pouvait pas ne pas avoir connaissance du 

marché noir russe de L’Oréal

Il s’estimait parfaitement informé de l’activité de PBI par son subordonné direct,  Gilles 

Weil, directeur général de PBI :

J’étais tenu informé de l’activité de M. Weil très régulièrement. Nous avions for-

malisé des réunions de l’ensemble de notre équipe de direction tous les mois. 

J’avais également avec lui des contacts informels au moins tous les 15 jours 83 ».

82	  Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 238. 
83	  Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 237. 
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Il serait de plus surprenant qu’il ait ignoré l’existence du marché noir russe de L’Oréal :

•	 après le 6 janvier 1998, date de la note que le conseil de L’Oréal, Me Jean-Marie 

Degueldre, a adressée à deux membres de son état-major : Gilles Weil et Pascal 

Castres Saint-Martin. L’avocat y justifie le marché noir de L’Oréal par des arguments 

économiques et dénie toute « réalité économique » aux contrats Temtrade, dont le 

renouvellement aurait été « une erreur ».

ou 

•	 au plus tard après le 30 janvier 1998, date de la signature de l’Avenant aux contrats 

Temtrade et d’un versement à Temtrade de 20 millions de francs français à titre 

d’indemnités. Le paiement d’une somme de cette importance n’a pas pu se faire 

sans qu’il en ait été informé. 

Réunion au sommet à Dubaï

Lindsay Owen-Jones a visité la filiale de L’Oréal à Dubaï, Parmobel, le 27 janvier 1999. 

Olivier Carrobourg, directeur financier de la filiale, avait préparé son dossier de voyage qui 

comprenait une page… [sur ] l’activité russe à partir de Dubaï 84.

Olivier Carrobourg avait été chargé de présenter cette activité lors de la rédunion de la di-

rection générale de PBI à Dubaï : 

Après ma présentation, M. Owen-Jones a agi comme quelqu’un qui décou-

vrait la situation et il a demandé à deux reprises : « Qui a organisé cela ? » 

Serge Guisset a dit alors : « C’est moi ». M. Owen-Jones a demandé à Gilles 

Weil s’il était au courant. Il a répondu sans parler par un léger hochement de 

la tête. M. Owen-Jones a demandé d’arrêter immédiatement ces affaires 85 ».

Pourtant, dans sa déposition sous serment, Lindsay Owen-Jones n’a pas le souvenir que 

l’activité russe de Parmobel lui ait été exposée : « Il est possible que j’aie parlé de l’activité 

russe suite au courrier de M. Mercun. Ma préoccupation était la préservation de l’image 

de luxe des produits L’Oréal et je leur ai donc dit de mieux maîtriser les fuites de produits 

L’Oréal à l’étranger. J’ai souvenir qu’on m’a expliqué que ce courant vers la Russie était 

subi et non organisé par L’Oréal et voulu 86 ».

L’ordre de Lindsay Owen-Jones a eu du mal à être exécuté : après cette réunion, 13 li-

vraisons pour le marché noir russe ont encore eu lieu de Paris via Dubaï en 1999. Lindsay 

Owen-Jones n’a pu l’ignorer et il les a donc tolérées. Des reliquats du stock de Dubaï ont 

inondé le marché noir russe jusqu’au premier semestre 2000.

84	  Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 226.
85	  Id., cf. p. 226.
86	  Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 238.

67



Lindsay Owen-Jones : la demande du juge d’instruction restée sans suite

Extrait du Procès-verbal, cf. p. 239 :

« - �Question : Préalablement à cette convocation, nous vous avions fait parvenir une 

« liste de documents à nous fournir à savoir :

- Comptes clients Parmobel chez PBI de 1996 à 2001

- Factures PBI adressées à Parmobel de 1996 à 2001

- Compte client Fitra chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Fitra de 1996 à 2001

- Compte client Massoud chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Massoud de 1996 à 2001

- Compte client Socodile chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Socodile de 1996 à 2001

- DAS* 1 et 2 de Parmobel et PBI de 1996 à 2001.

« - Avez-vous pu réunir ces documents ?

« - �Réponse : « Ces documents sont actuellement en cours de recherche. Je pense qu’ils 

pourront être réunis dans les semaines à venir  ».

 
* Les DAS 2 de Parmobel et PBI sont des déclarations obligatoires à transmettre aux services fiscaux par tout 
contribuable (personne physique ou société) versant des honoraires, des commissions, des remises commer-
ciales, des droits d’auteurs ou d’inventeurs (brevets). Ces documents doivent être actualisés chaque année. 
(Source : https://www.l-expert-comptable.com)

Lindsay Owen-Jones n’a donc pas fourni ces documents au juge d’instruction.

→ Il n’y a aucune trace judiciaire que la Police judiciaire ou le juge d’instruction lui aient 

rappelé de s’exécuter.

→ Après dix huit ans de procédure, le modèle économique du marché noir russe de L’Oréal 

n’est toujours pas établi.
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La visite de Lindsay Owen-Jones à Dubaï - témoignages

Olivier Carrobourg, directeur financier, Parmobel

« Au début de l’année 1999, M. Owen-Jones a effectué à Dubaï un voyage inat-

tendu à savoir que nous avons été informés trois semaines avant uniquement. 

La veille de la présentation des chiffres à M. Owen-Jones, M. Weil nous a dit 

que nous allions présenter les chiffres en présence des patrons d’affaires et des 

financiers mais en l’absence de l’équipe marketing. L’activité commerciale de 

Parmobel pour le Moyen-Orient lui a été présentée par M. Fahdi Jabbour, suc-

cesseur de M. Bonnefoi. J’ai présenté l’activité des « ex-républiques musul-

manes soviétiques », à savoir le marché gris en Russie.

« A l’issue de ma présentation, M. Owen-Jones a demandé « qui avait autorisé 

cela ? » C’est M. Guisset qui a répondu « C’est moi ».

« M. Owen-Jones a demandé à M. Weil s’il était au courant. M. Weil a fait un 

vague hochement de la tête en guise de réponse. Puis M. Owen-Jones a fait une 

leçon de morale expliquant que le Groupe L’Oréal n’avait pas besoin de cela.

« Ayant préparé le dossier de déplacement pour M. Owen-Jones où il y avait 

les chiffres pour la Russie, je sais qu’il était informé avant d’arriver à Dubaï. 

J’ai cru comprendre que fin 1998 M. Mercun avait écrit personnellement à M. 

Owen-Jones ce qui peut être à l’origine du voyage à Dubaï 87 ».

Serge Guisset, ancien directeur général adjoint de PBI 

« Question : Il ressort… que Sir Owen-Jones a effectué en 1999 un déplacement 

à Dubaï… [et] demandé qui était responsable [de l’activité du marché russe 

(« ex-républiques musulmanes soviétiques »)] et vous avez déclaré : « C’est 

moi ». Est-ce exact ? Réponse : « Mes deux supérieurs hiérarchiques directs, 

MM. Weil et Guyot-Jeannin étant restés muets, j’ai décidé de prendre la parole. 

Je vous précise cependant que je n’ai jamais rien fait tout seul et que tout cela 

était dans les comptes 88  ».

Gérard Guyot-Jeannin, directeur général International

« Je n’ai pas le souvenir que la Russie ait été évoquée particulièrement au cours 

de cette réunion 89 ». 

87	  �Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 218. Datée du 18 janvier 1999, la lettre de Janez Mercun est trop 
tardive pour avoir incité Lindsay Owen-Jones à se rendre à Dubaï.

88	  Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 253.
89	  Gérard Guyot-Jeannin, Procès-verbal, cf. p. 274.
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Gilles Weil

Vice-président du Groupe L’Oréal et directeur général de la Division Luxe jusqu’à son dé-

part en retraite en 2005. 

Décideur clé du marché noir russe, il est membre de la direction du Groupe L’Oréal.

•	 Président du conseil d’administration de Parmobel à l’époque du marché noir russe. 

•	 En 1992, à l’avènement de l’économie de marché en Russie, il demanda 

personnellement à Janez Mercun d’y créer et financer les parfumeries de la 

Distribution sélective de L’Oréal (PBI). Six ans plus tard, Temtrade avait ouvert 68 

points de vente.

Déposition sous serment de Gilles Weil

Gilles Weil s’est défendu de toute implication dans le marché noir russe lorsqu’il a été en-

tendu par un juge d’instruction :

[Mon rôle dans la mise en place du marché noir] a été nul car je n’ai jamais 

été opérationnel. Je n’ai jamais donné de consignes ou de directives dans ce 

sens. D’autant plus que nous nous sommes toujours battus pour combattre 

le marché parallèle, nous avons marqué nos produits ce qui a eu un coût 

financier 90 ». 

A la lecture de ce document91, je ne peux que dire qu’il y a certainement eu 

quelque chose d’organisé en Russie. A l’époque, je n’en avais pas connais-

sance. Je ne sais par qui, peut-être par des commerciaux ». 

Lettre à Janez Mercun du 3 mai 1999 : Gilles Weil nie tout

« Nous ne pouvons que vous confirmer que nous n’avons jamais livré, ni Arbat Pres-

tige, ni Omega, et vous renvoyer à la disposition 1 de l’Avenant signé le 30 janvier 

1998 par lequel nous avions constaté, d’un commun accord, que PBI ne pouvait pas 

garantir que des produits ne soient pas introduits sur les territoires concédés par des 

circuits parallèles ».

90	  Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 281.
91	  �Id., cf. p.281. Il s’agit du Mémorandum sur le marché parallèle russe de Jean-Claude Bonnefoi daté du 

16 avril 1996. 
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La ligne suivie par Gilles Weil lors de son interrogatoire est de dire qu’il était très éloigné du 

marché noir russe, pour lequel il avait donné une délégation « forte » à Gérard Guyot-Jeannin 

et Serge Guisset, et qu’il portait son attention à d’autres priorités comme les comités de di-

rection (Groupe + PBI), les marchés japonais et américain (USA) et non à un agent modeste 92.

Confrontation de la déposition de Gilles Weil à celles de ses subordonnés

Pendant son audition, le juge d’instruction lui a cité la déclaration d’Olivier Carro-

bourg: « La mise en place de ce système a commencé en 1996 à la demande de la direction 

générale, Gilles Weil, M. Cabane, M. Guyot-Jeannin, M. Frolet … M. Gilles Weil a été impli-

qué dès le début 93 ».

Réaction de Gilles Weil :

 

 C’est faux et je ne vois pas comment il peut affirmer une chose pareille 

d’autant que je n’ai rencontré M. Carrobourg que très rarement. Je n’avais 

affaire qu’à M. Guyot-Jeannin qui était directeur international de PBI et 

M.  Guisset qui était directeur de la Zone Agents 94». 	

Si M. Frolet a dit cela [« Nous n’avons aucun choix… faire feu de tout bois » 

(pour atteindre l’objectif des ventes en 1996)…], ce n’est pas avec mon 

accord… « Je ne crois pas que j’ai donné des instructions en ce sens, nous 

étions dans une bonne période à cette époque et je ne vois pas en quoi de 

telles pratiques auraient été nécessaires 95 ».

Gilles Weil prend également des libertés avec le calendrier : 

« Les relations avec Nekrasov ont débuté avec le nouvel agent 96. Nous n’en avons jamais 

eu avec lui du temps de Mercun 97 », alors que le marché noir russe a été organisé avec 

Arbat Prestige en 1996. 

De même, il assure que « dans [son] esprit, les difficultés n’ont commencé avec Mercun 

qu’à partir de 1998 » et qu’un accord a été signé avec lui « fin 1998 98 » : en réalité, les diffi-

cultés ont débuté en 1996 et l’Avenant aux contrats Temtrade a été signé le 30 janvier 1998.

92	 �Ibid., cf. p. 282. A comparer avec Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 210 : Temtrade [était] lui traité 
à moins 40%, niveau des gros agents.

93	  Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 215 et 220.
94	  Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 281.
95	  Id., cf. p. 281.
96	 Dès le 1er janvier 2000.
97	  Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 286.
98	  Id., respectivement cf. pp. 281 et 280.
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Le regret de Gilles Weil

« Je n’ai rien à ajouter à part le fait que nous aurions dû nous séparer de M. Mercun 

bien plus tôt, à l’ouverture du marché russe 99 ».

Quelques-unes des décisions prises par Gilles Weil en rapport avec le marché noir russe :
	

•	 Septembre 1997 : Créer un stock dédié au marché noir russe chez Fitra, société du 

Groupe Chalhoub à Dubaï, lors d’un voyage qu’il y fit avec Serge Guisset. Ce voyage a 

été décisif pour la mise en place du marché noir russe de grande envergure en étroite 

collaboration avec Patrick Chalhoub, Claudine Kawiak, Vladimir Nekrasov.

•	 30 janvier 1998 : Cosigner avec son bras droit Gérard Guyot-Jeannin, directeur général 

International, l’Avenant aux contrats Temtrade, censé contenir le marché noir russe.

•	 Durant l’année 1998 : Mandater Me Jean-Marie Degueldre, conseil de L’Oréal, pour 

discuter avec Hermitage SA (filière Vladimir Nekrasov à Zoug - Suisse) d’un contrat 

exclusif pour la marque Biotherm 100.

•	 19 juin 1998 : Déléguer à son adjoint Gérard Guyot-Jeannin la signature, à Paris, 

du contrat de dix ans octroyant l’exclusivité des marques PBI pour la Russie à Star 

Beauté dès le 1er janvier 2000. Star Beauté est une société contrôlée par la filière 

Arbat Prestige/Nekrasov. Ce contrat annonce six mois à l’avance que les contrats 

Temtrade seront résiliés fin 1998. 

•	 19 juin 1998 : Signer le même jour à Paris, une convention de séquestre libérant Star 

Beauté des obligations de la Distribution sélective. En clair : le patron de la Division 

Luxe de L’Oréal donne le feu vert pour que ses marques les plus prestigieuses soient 

vendues dans des kiosques, hangars, magasins cash & carry, à même la rue… La 

filière de Vladimir Nekrasov n’avait alors pas de magasins.

•	 Septembre 1998 : Décider la reprise des livraisons du marché noir russe 

exclusivement  à la filière Arbat Prestige ; elles avaient été interrompues après la 

« Saisie de Bruxelles » du 20 mars 1998. Gilles Weil en a personnellement informé 

Jean-Claude Bonnefoi et Olivier Carrobourg.

99	 Id., cf. p. 286.
100	 �Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier «  Corbeille  » de son ordinateur),  

cf. p. 231 cote 2. 
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•	 28 décembre 1998 : Résilier au 31 décembre 1999, sans donner d’explications, les 

contrats d’exclusivité avec Temtrade.

•	 2004 : Résilier de manière anticipée le contrat Star Beauté en 2004 et payer 26 

millions + 3 millions d’euros alors sans aucune obligation contractuelle de PBI.

•	 2000 : Lorsque le marché noir de L’Oréal (PBI) en Russie a été découvert, il 

demanda par fax à Patrick Chalhoub, actionnaire minoritaire de Parmobel, 

filiale de L’Oréal à Dubaï, d’en endosser la responsabilité par un affidavit ad 

hoc. Refus de Patrick Chalhoub 101.

101	 Cf. page suivante.
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Pascal Castres Saint-Martin

Membre du management Groupe de L’Oréal, Pascal Castres Saint-Martin est directeur gé-

néral adjoint, vice-président de la direction générale de l’administration et des finances 

de L’Oréal.

Membre du conseil d’administration de Parmobel jusqu’au 31 décembre 1999.

Destinataire, avec Gilles Weil, de la note de Me Degueldre du 6 janvier 1998, il ne peut 

pas ne pas avoir avalisé l’Avenant aux contrats Temtrade du 30 janvier 1998 et le paie-

ment de 20 millions de francs français à Temtrade, les termes du contrat d’exclusivité Star 

Beauté (y compris le paragraphe annonçant la résiliation des contrats Temtrade six mois à 

l’avance), la convention de séquestre y relative ainsi que les deux paiements liés au rachat 

anticipé du contrat Star Beauté.

•	 Le 9 septembre 1998, Janez Mercun le rencontre pour lui faire part de ses doléances 

au sujet du marché noir et l’informer de ce que L’Oréal travaillait avec le crime 

organisé russe. Pascal Castres Saint-Martin l’écoute attentivement sans faire la 

moindre remarque d’importance.

•	 Le 22 décembre 1998, Janez Mercun lui écrit: « Nous savons toutefois que les 

activités des Nekrassov, Kawiak, Berling, Massoud et Chalhoub exercent un impact 

très négatif sur l’image de votre Société et des marques PBI et qu’elles ont causé un 

dommage irréparable aux intérêts économiques légitimes de notre Société en tant 

que vos distributeurs. »

•	 Le 16 avril 1999, chargé par Lindsay Owen-Jones de répondre à la lettre que Janez 

Mercun lui avait écrite le 18 janvier 1999, Pascal Castres Saint-Martin est revenu sur 

la réunion du 9 septembre: 

Vous aviez souhaité me rencontrer le 9 Septembre 1998 pour m’exposer que 

vous déteniez des informations mettant en cause certains collaborateurs 

de PBI. Force a été de constater, lors de cet entretien que vos informations 

étaient des allégations gratuites, tant vous même que votre avocat n’ayant 

pu produire aucun commencement de preuve de faits que vous alléguiez. 

Concernant la question des importations parallèles, celle-ci a été réglée par 

la conclusion de l’Avenant en date du 30 janvier 1998. »
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•	 Il est intéressant de placer cette lettre dans son contexte :

→ Pascal Castres Saint-Martin l’a écrite alors que L’Oréal continuait de livrer le mar-

ché noir russe en dépit de l’Avenant aux contrats Temtrade signé le 30 janvier 1998.

→ Surtout, il l’a écrite après la réunion du management de PBI Dubaï le 25 janvier 

1999 qui a montré orbi et urbi comment L’Oréal avait organisé et dirigé le marché 

noir de ses produits en Russie.

→ C’est après avoir reçu cette lettre que Janez Mercun et Temtrade ont décidé d’at-

taquer L’Oréal en faisant appel à tous les moyens juridiques à leur disposition. 

Jean-Yves Frolet

Gérant, membre du management Groupe de L’Oréal, il s’est directement engagé en faveur 

d’un marché noir en Russie. Il n’a pas été remplacé à son décès en 1997. 

•	 Il est le responsable direct du départ d’Olivier Loustalan,  responsable du marché 

russe ; il considérait, écrit Olivier Carrobourg dans son Témoignage (p. 223), « … que 

par rapport à la nouvelle situation qui se créait en Russie, il n’était plus du tout adapté. 

Et Olivier Loustalan quittera effectivement la société dans le courant de l’année 1997 ».

Il est l’auteur de la Note sur les comptes PBI du 7 octobre 1996, qui est à l’origine du mar-

ché noir ponctuel créé en Russie au quatrième trimestre 1996 pour que PBI puisse combler 

le retard de son chiffre d’affaires sur l’année.

Extraits :

•	 En octobre 1996, les estimations les plus récentes portaient sur un bénéfice de 

356  millions de FF sur l’année (env. 54.3 millions d’euros), chiffre qui ne passe pas…

J’ai dû m’engager à atteindre… 370 millions [env. 56.4 millions d’euros] !  Si 

nous n’y parvenions pas, il faut avoir conscience que ce serait grave. Gilles 

Weil a été très clair. Il faut donc mettre tout le monde sur le pont, nous 

n’avons AUCUN choix. Nous avons la chance qu’une zone PBI marche très 

bien: la Zone Centre-Orient. S. Guisset fera tout pour nous aider… Nous avons 

plusieurs pistes (facturations spécifiques russes, écoulement d’obsolètes…) 

H. de Beaugrenier 102 et O. Carrobourg constitueront le tandem permanent de 

concertation et de suivi... J’espère que nous y arriverons. Je pense que oui à 

condition que tout le monde, partout, fasse tout pour cela ». 

102	 Directeur administratif et financier des Duty Free, PBI. 
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Jean-Yves Frolet annonce ainsi un scénario ficelé à l’avance par la direction générale de 

PBI, épaulée par le directeur financier Pierre Cabane : l’intendance n’a plus qu’à suivre ce 

qui lui est dicté d’en haut.

Cette analyse confirme le Témoignage d’Olivier Carrobourg : 

[Jean-Yves Frolet, le patron de PBI 103 ] ... nous a dit qu’il fallait augmenter 

le chiffre d’affaires avec les Russes et que ce chiffre d’affaires serait logé 

dans les Duty Free. Il avait vu cela avec M. Cabane, le directeur financier de 

Gilles Weil, vice-président de L’Oréal en charge de la Division des produits 

de luxe. M. Cabane était d’accord 104 ». 

•	 « La mise en place de ce système a commencé en 1996 à la demande de la direction 

générale, Gilles Weil, M. Cabane, M. Guyot-Jeannin, M. Frolet 105 ».

Dans sa déposition (p. 252), Serge Guisset a déclaré que Jean-Yves Frolet avait accepté la 

proposition de vendre en Russie que lui avait faite Georgantas, agent de la boutique hors 

taxe de l’aéroport d’Athènes, car nous avions des besoins de chiffre. Georgantas avait été 

approché par des grossistes russes. 

Serge Guisset précise aussi, p. 252 du Procès-verbal de son interrogatoire, que Jean-Yves 

Frolet « n’aimait pas que ce soit un agent des duty free qui vende en Russie » [mais] « que, 

vu la situation, nous pouvions via Parmobel y aller franchement ». 

103	 Le second après Gilles Weil.
104	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 216. 
105	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 215.

77



2.2.	 Direction de PBI

Gérard Guyot-Jeannin

Directeur général International, bras droit de Gilles Weil.

•	 Administrateur de Parmobel à Dubaï.

•	 A interdit à Guillaume Sanchez, directeur de la protection des marchés, de se rendre 

à Dubaï pour y poursuivre son enquête sur le risque de diversion au Moyen-Orient 

qui avait fait l’objet d’un rapport détaillé à Serge Guisset avec copie à Gilles Weil, 

Gérard Guyot-Jeannin et Jean-Claude Bonnefoi – un déplacement inutile. 

•	 Cosignataire avec Gilles Weil de l’Avenant du 30 janvier 1998 aux contrats Temtrade. 

•	 Signataire du contrat du 19 juin 1998 octroyant l’exclusivité de ses marques de luxe 

en Russie pour dix ans à compter du 1er janvier 2000 à Star Beauté. Or, celle-ci n’a 

été légalement constituée à Londres que cinq semaines plus tard, le 24 juillet 1998.

Dans sa déposition sous serment, Gérard Guyot-Jeannin déclare tout ignorer d’un marché 

noir organisé par L’Oréal en Russie et ne se rappelle pas que le sujet ait été abordé lors de 

la réunion du management de PBI à Dubai en janvier 1999:

J’ignorais qu’il s’agissait d’un circuit organisé. Je savais qu’il y avait des 

produits L’Oréal vendus en Russie, je savais qu’ils venaient de pays très di-

vers. Ce problème de la diversion est mondial. Je n’étais pas informé de l’or-

ganisation d’un circuit spécifique via la filiale Parmobel… A ma connais-

sance il n’y a pas eu d’instructions précises disant qu’il fallait faire du 

chiffre avec la Russie 106 ».

… je savais qu’il y avait des circuits parasitaires mais c’est tout, ce n’était 

pas organisé 107 ».

Je n’ai pas souvenir que la Russie ait été évoquée particulièrement au cours 

de cette réunion 108 ».

106	 Jean-Claude Bonnefoi, Procès-verbal, cf. p. 258.
107	 Id., cf. p. 259.
108	 Id., cf. p. 261.
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Témoignages contradictoires:

Jean-Claude Bonnefoi :

A une question sur la « mise en place de ce système qui a commencé en 1996 

à la demande de la direction générale, M. Weil, M. Cabane, M. Guyot-Jean-

nin, M. Frolet » (extraite de la déposition d’Olivier Carrobourg du 25 janvier 

2007), Jean-Claude Bonnefoi répond: « C’était bien une décision de la di-

rection générale 109 ». 

Serge Guisset : 

En revanche on ne nous a jamais demandé de manière claire de développer 

le marché gris, la Direction Générale, que ce soit M. Weil, M. Guyot-Jean-

nin, M. Cabane nous ont encouragés à laisser faire… Il n’y a pas eu d’ins-

truction claire de développer le marché gris 110 ».

Olivier Loustalan : 

Quand je parle de la direction et des dirigeants de la Division Luxe, il s’agit 

à chaque fois de M. Guisset, de M. Weil et de M. Guyot-Jeannin, directeur 

adjoint de la division 111 ».

Serge Guisset

Directeur, Zone Moyen-Orient et Pays de l’Est. Responsable de certains marchés d’Afrique 

et de pays où L’Oréal n’avait pas de filiales. Le procès-verbal de sa déposition lui donne le 

titre de directeur général adjoint de PBI.

•	 Administrateur de Parmobel jusqu’au 31 décembre 1999.

•	 Dépendait de Gilles Weill et Gérard Guyot-Jeannin. Dans sa déposition, Olivier 

Loustalan déclare cependant que Serge Guisset était directement rattaché à Gilles 

Weil depuis le décès de Jean-Yves Frolet en 1997.

Au cœur du système du marché noir russe

Lors de son interrogatoire, Serge Guisset nie catégoriquement que le marché noir russe 

ait été délibérément organisé par L’Oréal : la société n’aurait fait que répondre à une forte 

109	 Id., cf. p. 259.
110	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 251.
111	  Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 211.
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demande qui n’était pas satisfaite par Janez Mercun et comme les chiffres de PBI n’étaient 

pas bons, « la direction générale, que ce soit M. Weil, M. Guyot-Jeannin, M. Cabane nous 

ont encouragés à laisser faire 112 ».

… il n’y a pas eu de réseau institué par PBI à travers Parmobel. En revanche, 

nous avons laissé faire un certain nombre de choses parce que cela générait 

du chiffre d’affaires… J’entends par là que des particuliers puis des gros-

sistes sont venus massivement acheter des produits en boutique ou direc-

tement chez des agents de Parmobel dans le but de revendre dans les pays 

en « stan » et probablement également en Russie. Mais je vous précise qu’il 

ne s’agit pas d’un réseau que nous avons mis en place ou institutionnalisé. 

J’entends par là que nous n’avons pas mis en place ce système. Ce sont des 

acheteurs russes ou des pays de l’Est qui sont venus spontanément acheter 

massivement des produits à Dubaï et pour des raisons commerciales nous 

avons laissé cela se développer 113 ». 

Pour préciser mes dires, il n’y a pas eu de démarchage de notre part auprès 

de grossistes russes, les sollicitations émanent d’eux 114 ». 

En réalité, Serge Guisset a été directement impliqué, dès le début, dans la création et l’or-

ganisation du marché noir de L’Oréal en Russie :

La mise en place de ce système a commencé en 1996 à la demande de la 

direction générale, Gilles Weil, M. Cabane, M. Guyot-Jeannin, M. Frolet… 

M. Guisset, directeur de Zone « Centre-Orient », a expliqué qu’il y aurait 

possibilité de faire du chiffre sur la Russie mais « dans le dos » de la société 

Temtrade…  Au début, nous sommes passés par l’intermédiaire de M. Geor-

gantas, l’agent duty free pour la Grèce… Le contact commercial s’est établi 

entre M. Georgantas et M. Guisset …115 ».

•	 Serge Guisset s’est rendu à Dubaï en septembre 1996 avec Gilles Weil. À l’issue 

d’une réunion avec Patrick Chalhoub, il a été décidé de constituer un stock Fitra « à 

destination des Pays de l’Est 116 ».

112	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 251.
113	 Id., cf. p. 249.
114	 Id., cf. p. 252.
115	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 215.
116	 Jean-Claude Bonnefoi, Procès-verbal, cf. p. 258.
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•	 Il a été au cœur de toute la filière du marché noir russe : 

A cette époque, c’est-à-dire à fin 1996, Serge Guisset m’a dit que M. Pa-

trick Chalhoub l’avait introduit auprès d’un nouveau distributeur russe qui 

s’appelait Vladimir Nekrasov, via l’intermédiaire de Claudine Kawiak… Il 

m’a précisé que ce nouveau circuit, qui allait faire intervenir Patrick Chal-

houb, Claudine Kawiak et Vladimir Nekrasov, allait donc remplacer le cir-

cuit Georgantas afin d’alimenter le marché russe. Afin de laisser des marges 

en Suisse, M. Guisset m’a aussi précisé qu’un certain M. Rechberger allait 

intervenir. Martin Rechberger est en fait un client de l’entité Duty Free Eu-

rope. Ce circuit devait se mettre en place dès 1997. 

Serge Guisset m’a demandé de facturer Parmobel. Et ensuite Parmobel de-

vait facturer Fitra, une société basée à Dubaï et appartenant aux Chalhoub. 

A Paris, la commande était traitée comme une commande de Parmobel… et 

parallèlement, Serge Guisset avait demandé à Robert Dufrêne de constituer 

un stock à Dubaï pour traiter l’ensemble de ces opérations russes qui se-

raient ensuite logées à Parmobel. Ce stock a donc été opérationnel à Dubaï à 

partir du deuxième trimestre 1997 117 ».

•	 D’après Guillaume Sanchez, Claudine Kawiak l’aurait mis en relation avec Martin 

Rechberger de Bâle 118 .

Chef opérateur du marché noir russe

Serge Guisset était responsable de la gestion quotidienne du marché noir russe sur ins-

truction directe de la direction générale de PBI :

… En tant que directeur administratif et financier de Zone… j’ai moi-même 

été témoin d’une réunion de M. Guisset (alors patron de la Zone) avec M. 

Guyot-Jeannin ainsi qu’à des échanges avec M. Cabane 119. D’ailleurs, ce 

dernier en personne fixait le niveau de prix (tandis que la direction de la 

division validait les volumes), ces informations transmises à M. Guisset, 

puis à moi-même étaient ensuite adressées à Parmobel qui servait de base 

avancée de logistique… 120 ».

117	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222.
118	 Guillaume Sanchez, Procès-verbal, cf. p. 197.
119	 Directeur financier, PBI. 
120	 �Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier « Corbeille » de son ordinateur), cf. p. 231 cote 2. 
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Il supervisait à ce titre l’activité de

•	 Parmobel à Dubaï 

•	 Patrick Chalhoub et Maryse Awwad à Dubaï (Fitra)

•	 Claudine Kawiak (Moscou/Londres/Suisse), Martin Rechberger, Bâle.

Il était un rouage essentiel du système :

Je tenais la liste des parfums de M. Guisset avec les noms des parfums et les 

quantités. Au vu de cette liste, la commande partait dans le circuit logistique 

traditionnel… 121 »

Pour moi les discussions avaient lieu entre Patrick Chalhoub et M. Serge 

Guisset (pour déterminer les prix des produits vendus à Fitra Doc). J’effec-

tuais des calculs de rentabilité pour M. Guisset 122 ».

Serge Guisset et la « Saisie de Bruxelles »

 A la saisie de cette saisie en douane en 1998, Serge Guisset m’avait confié qu’il 

en avait marre de ces conneries [sic], c’était exactement ses termes et qu’il vou-

lait à tout prix arrêter les circuits russes car il n’était pas payé pour cela 123 ».

→ Cette réflexion suggèrerait-elle que le marché noir lui avait été imposé par la direction générale ?

Couvert par ses supérieurs hiérarchiques…

J’avais… la conviction que Serge Guisset était couvert par la direction de la 

Division Luxe… 124 ».

… jusqu’à la réunion de Dubaï en janvier 1999 :

Serge Guisset prend sur lui l’entière responsabilité du marché noir lors de la réunion de la 

121	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 215.
122	 Olivier Carrobourg, Id., cf. p. 220.
123	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 225.
124	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 211.
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direction générale de PBI in corpore à Dubai le 27 janvier 1999, au cours de laquelle Lindsay 

Owen-Jones a demandé qui était responsable de l’activité de Parmobel  sur le marché russe :

Mes deux supérieurs hiérarchiques directs, MM. Weil et Guyot-Jeannin étant 

restés muets, j’ai décidé de prendre la parole. Je vous précise cependant que je 

n’ai jamais rien fait tout seul et que tout cela était dans les comptes 125 ».

Certains témoins de la scène ont pensé que Serge Guisset se serait sacrifié dans l’espoir de tou-

cher des indemnités de L’Oréal. Son attente a été déçue : il n’a rien reçu pour son « sacrifice ».

Avec le démarrage du contrat Star Beauté le 1er janvier 2000, qui avait fait de l’opérateur 

du marché noir russe Vladimir Nekrasov, membre notoire de la mafiya, l’agent officiel de 

PBI en Russie, il n’y avait plus de marché noir. Les compétences de Serge Guisset n’étaient 

plus nécessaires, et sa présence au siège de L’Oréal à Clichy, désormais indésirable. Il dé-

missionna début 2000.

Un scellé joint au Procès-verbal de sa déposition inclut une « lamentation » écrite avant 

de quitter PBI ; extrait :

« Donc où suis-je. J’ai 50 ans. Quelle est mon image dans cette maison où après 20 

« ans on persiste à me refuser la reconnaissance que mes états de service « mérite-

raient. Vous ne me voulez pas au gouvernement. Je suis un chef de guerre « (mer-

cenaire). J’ai joué le jeu; je n’ai rien dit, j’ai été un bon soldat ou mercenaire « bien 

payé ou au gouvernement. Comme les pharaons, vous avez tué l’architecte pour 

faire oublier son rôle. »

125	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 254. Nos italiques.
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Olivier Carrobourg

Directeur administratif et financier de L’Oréal (PBI) à Paris jusqu’en 1998, puis directeur 

financier de Parmobel à Dubaï (1998-2000). 

•	  Il a fait partie du team chargé du marché noir russe « ponctuel » au quatrième 

trimestre 1996 (filière Georgantas), dirigé par Serge Guisset. Il y a travaillé avec 

Hugues de Beaugrenier, directeur administratif et financier des duty free, Robert 

Dufrêne, directeur des opérations de PBI, à Paris… 

Dans son Témoignage (p. 221) et sa déposition (p. 213) il livre un récit détaillé de son  

activité relative au marché noir russe, qu’il s’agisse de la filière Georgantas, limitée au 

4e  trimestre 1996, ou de la filière Arbat Prestige mise en place à la même époque.

Au démarrage de ce circuit, avant l’existence du stock Fitra.doc à Dubaï :

•	 À Paris, il recevait de Serge Guisset une liste de produits pour le marché noir russe, 

vérifiait l’état des stocks avec Robert Dufrêne et transmettait par téléphone à Martin 

Rechberger à Bâle, les quantités de produits disponibles.

•	 Il raconte comment il a coordonné l’une des premières commandes pour le marché 

noir russe par téléphone avec Martin Rechberger à Bâle, qui lui donna les coordonnées 

du transitaire à utiliser à Paris.

•	 Il participe à la constitution du stock Fitra.doc à Dubaï au premier semestre 1997.

•	 Il prend des initiatives comptables : création d’une fiche-client pour les livraisons 

du marché noir russe à Parmobel et le stock à Dubaï.

Il assistait parfois, à l’aéroport de Sharjah, au chargement des produits de PBI pour le 

marché noir russe sur les avions militaires russes de Viktor Bout. 

•	 Fortement incité à démissionner, il quitte la Société en 2002.
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Olivier Loustalan

Directeur de la zone Pays de l’Est de PBI, responsable direct du marché de la Distribution 

sélective mise en place par Temtrade en Russie. 

Sa déposition présente fidèlement :

•	 les relations de travail et de confiance que L’Oréal et PBI avaient avec Temtrade

•	 le déploiement et l’organisation de la Distribution sélective en Russie par Temtrade, 

conformément au mandat de L’Oréal

•	 comment, alors qu’il était responsable pour la Russie (entre autres pays), il a été tenu 

à l’écart du marché noir russe parce que la direction générale de PBI considérait qu’il 

était trop proche de Janez Mercun  (« De fait j’étais environ une semaine par mois 

au minimum en Russie et j’étais en contact très fréquemment avec M. Mercun ») et

•	 comment il l’a découvert. 

Il a été poussé à la démission par le management de PBI pour s’être intéressé de trop près 

au marché noir russe :

[Mon licenciement] « est intervenu dans les mois qui ont suivi mes récla-

mations auprès de M. Guisset. En effet, nous ne pouvions plus nous parler, 

je savais qu’il me mentait, que la direction de ma division me mentait, donc 

nous avons négocié mon départ… 126 ». 

126	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf, pp. 210-211.
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Extrait du Témoignage d’Olivier Carrobourg :

Olivier Loustalan, qui était en charge du marché russe, a été totalement 

écarté des affaires, aussi bien pour l’affaire Georgantas, fin 1996, que pour 

ces premières affaires qui ont été réalisées à Paris pour le compte Dubaï en 

début 1997. Serge Guisset m’avait effectivement expliqué qu’il était en dis-

cussion avec la direction de PBI pour négocier son départ. Jean-Yves Frolet 

considérait que M. Loustalan avait été un collaborateur précieux pendant la 

période des barter, mais que par rapport à la nouvelle situation qui se créait 

en Russie, il n’était plus du tout adapté. Et Olivier Loustalan quittera effec-

tivement la société dans le courant de l’année 1997 127 ».

Dynamisme de la collaboration Temtrade - PBI

Je précise qu’avec la suppression du rideau de fer à la fin des années 1980 

et la fin des centrales d’achat, le chiffre d’affaires de PBI a chuté dans un 

premier temps de façon extrêmement conséquente. Puis le dynamisme de 

Temtrade a relancé l’activité et a permis de la développer mais en 1997 nous 

n’avions pas encore atteint le niveau de chiffre d’affaires réalisé avant la 

chute du rideau de fer. 

Nous participions aux négociations commerciales menées par Temtrade 

avec les personnes en Russie, nous formions le personnel, nous l’assistions 

dans la conception des magasins et la réalisation des travaux. Nous élabo-

rions avec eux toutes les activités de marketing et promotionnelles 128 ». 

Un marché noir très rentable pour les opérateurs russes

Dans ce circuit du marché noir, « il y avait des marges très considérables qui étaient prises 

sachant que les dépenses étaient limitées : pas de frais de distribution, pas de droits de 

douane, pas de frais de personnel 129 ». 

127	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 223.
128	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 207.	
129	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 211.
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J’ai découvert le pot aux roses en 1997 »

Finalement en 1997 j’ai découvert le « pot aux roses » car un ami de PBI, 

M. Basset, directeur administratif de la Zone Grands Marchés, m’a fourni 

une facture à entête de PBI destinée à Parmobel avec la mention « contre-

marque Fitra ». Il y avait sur cette facture des quantités importantes de 

parfums en petite taille et manifestement destinés à la Russie comme par 

exemple le parfum Magie Noire qui était presque exclusivement vendu en 

Russie. Il était presque par hasard tombé sur cette facture.

Au vu de cette facture, j’ai compris qu’il y avait un trafic organisé de mar-

chandises dans lequel étaient impliquées PBI et Parmobel. On faisait sans 

me le dire des affaires sur la Russie. La mention « Fitra » ne me disait rien, 

j’ignorais qu’il s’agissait d’une société. 

A partir de là j’ai été voir M. Guisset et M. Carrobourg, directeur financier de 

la Zone Grands Marchés pour demander des explications. Ils ne m’ont pas ré-

pondu, ne m’ont fourni aucune explication valable. J’ai également interpellé 

M. Sanchez de la protection des marchés à ce sujet et je n’ai eu aucune réponse. 

Au départ il ne m’a rien dit puis il m’a dit qu’il ne pouvait pas me répondre. 

Une activité introuvable sur l’ordinateur »

A l’époque j’ai acquis la conviction que Serge Guisset et plus largement PBI 

faisaient des affaires en Russie importantes en se servant du relais Parmo-

bel – Chalhoub pour faire rentrer les produits destinés au marché gris en 

Russie. Cette activité était tenue secrète, on ne pouvait donc pas la voir si 

on consultait les fichiers sur ordinateur. Très peu de gens étaient informés 

de ces facturations. J’avais également la conviction que Serge Guisset était 

couvert par la direction de la Division Luxe. Ma conviction à l’heure actuelle 

est toujours la même. Je pense même que la direction juridique du groupe 

les couvrait également au vu de la longévité du contrat accordé plus tard à 

Mme Kawiak, agent exclusif L’Oréal Luxe en Russie 130 ». 

	

Note : « Quand je parle de la direction et des dirigeants de la division luxe, il 

s’agit à chaque fois de M. Guisset, de M. Weil et de M. Guyot-Jeannin, direc-

teur adjoint de la division 131 ».

130	 Id., p. 210.
131	 Id., p. 211.
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3.	 Dubaï : Patrick Chalhoub

« Le roi oriental du luxe » 132 

•	 Membre de la famille Chalhoub, fondatrice du groupe éponyme, créé au Liban puis 

transféré à Dubaï. Le Groupe est un acteur majeur de la distribution de parfums et 

cosmétiques au Moyen-Orient. 

•	 Siège avec trois membres de sa famille au conseil d’administration de Parmobel 

dont le Groupe Chalhoub est l’actionnaire minoritaire avec une participation au 

capital de 40% (ramenée à 25% au 1er janvier 1998). 

•	 Directeur général du Groupe Chalhoub et, entre autres, de Fitra.

Patrick Chalhoub est présent à toutes les étapes du marché noir russe de L’Oréal :

•	 En 1995, il propose à PBI, qui l’a accepté, de créer deux circuits sur la Russie pour récupérer 

la marge des agents sur leurs ventes aux touristes russes visitant le Moyen-Orient.

•	 En septembre 1996, il participe à une réunion tenue à Dubaï avec Gilles Weil et Serge 

Guisset qui s’est conclue par la décision de constituer un stock Fitra spécifique aux 

pays de l’Est (Jean-Claude Bonnefoi).

•	 Au quatrième trimestre 1996, il présente Vladimir Nekrasov à Serge Guisset par 

l’intermédiaire de Claudine Kawiak, pour organiser le « bon circuit » pour faire du 

chiffre d’affaires sur la Russie dès janvier 1997.

•	 En mai 1997, il mène à Moscou des négociations décisives (structuration des prix, 

notamment) avec Vladimir Nekrasov. Dans son rapport à Jean-Claude Bonnefoi et 

Serge Guisset du 22 mai 1997, rédigé sur le papier à entête de Chalhoub Inc., Patrick 

Chalhoub fait des projections très ambitieuses sur le potentiel du marché noir russe 

et transmet deux souhaits de Vladimir Nekrasov : être le principal fournisseur du 

marché noir russe et devenir à terme, l’agent officiel de PBI en Russie. Ces deux 

souhaits seront exaucés par L’Oréal.

•	 « De son côté, P. Chalhoub m’a dit que lorsque Nekrasov a pris possession des 

produits, lui n’exerce plus aucun contrôle 133 ».

•	 Il refuse la demande que lui a faite Gilles Weil d’endosser la responsabilité du marché 

noir russe 134 .

132	 Titre de l’article que lui a consacré Le Figaro (15 mars 2007).
133	 Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
134	 Cf. copie de son fax du 25 novembre 2000, p. 74.
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•	 Il ne craint pas l’ambigüité :

– �A Moscou, en mai 1997, il assure Vladimir Nekrasov qu’il appuiera à Paris, son souhait 

de devenir le principal fournisseur du marché noir russe de L’Oréal. 

– �A Dubaï, il déclare à Guillaume Sanchez qu’il a un profil douteux 135  et à Olivier Carro-

bourg qu’il est un homme dangereux à tous points de vue.

– �Il précise à Guillaume Sanchez, directeur de la protection des marchés de PBI, qu’il « re-

grette l’érosion des marges générées par le courant d’affaires Nekrasov par rapport aux 

marges réalisées antérieurement à travers les Agents » mais qu’il espère que, « la sur-

face financière de Nekrasov aidant, les volumes réalisés ainsi seront largement supé-

rieurs à ceux effectués l’an dernier »… 

– �« Cependant, il ne pousse pas sur ce circuit, et n’aurait rien contre l’idée de revenir aux filières 

antérieures… Il est vrai, commente Guillaume Sanchez, que dans les deux cas Fitra facture 

en prélevant sa commission et que par ailleurs ces chiffres sont logés chez Parmobel 136 ». 

Le marché noir russe de L’Oréal a été une excellente affaire pour le Groupe Chalhoub qui 

touche commissions et dividendes à chaque étape :

1.	 en tant qu’actionnaire minoritaire de Parmobel, sur les ventes des produits destinés au 

marché noir russe à Fitra International Ltd ;

2.	 en tant qu’actionnaire unique de Fitra International Ltd, sur les ventes de celle-ci aux 

opérateurs du marché noir russe ;

3.	 honoraires liés au contrat de prestations de service entre Fitra International Ltd et Par-

mobel ;

4.	 en tant qu’actionnaire minoritaire de Parmobel, par la vente de 15% de Parmobel à 

L’Oréal lorsque la participation de Chalhoub a été ramenée à 25% à fin 1997 ; le calcul 

du prix de cession de ce paquet d’actions avait pris en compte le chiffre d’affaires de 

Parmobel sur le marché noir russe.

« Nous sommes extrêmement neutres »

Conclusion éloquente du mémorandum de Patrick Chalhoub à Serge Guisset et Jean-

Claude Bonnefoi à son retour de Moscou :

« En conclusion, après avoir établi un état des lieux aussi précis que possible avec les in-

terlocuteurs compliqués et mystérieux, il vous appartient de déterminer ce que vous sou-

haitez faire et de nous le soumettre. Nous sommes extrêmement neutres à ce sujet et nous 

ne ferons qu’appliquer ce que vous aurez défini 137 ».

135	 Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294. Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 21.
136	 Guillaume Sanchez, Id., cf. p. 294.
137	 Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.
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4.	Bâle : Martin Rechberger

Un agent de PBI très spécial

Martin Rechberger est un élément capital de l’architecture du marché noir russe de L’Oréal.

Le cœur de sa mission : laisser des marges en Suisse 138 .

•	 Sa société, Parbeauté SA, constituée le 11 novembre 1994 à Binningen (canton de 

Bâle-Campagne, Suisse), avait l’exclusivité de PBI pour deux zones franches, 

Samnaum dans le canton des Grisons (Suisse), où Parbeauté a ouvert une succursale 

en janvier 1995 ; Livigno en Italie, à la frontière avec les Grisons, où la succursale 

Parbeauté Italia SRL a été constituée en 1996. 

•	 En novembre 1996, sa société offshore à Chypre, Research and Development Services, 

a été associée au marché noir russe « ponctuel » (filière Georgantas) organisé dans 

l’urgence pour que PBI puisse combler son retard de chiffre d’affaires sur l’année. 

« Des gens qui ne passent pas pour des parangons de vertu »

Dans son rapport à Serge Guisset du 3 avril 1997, « Risque de diversion Moyen-Orient », 

Guillaume Sanchez, directeur de la protection des marchés de PBI, écrivait :

Il [Vladimir Nekrasov] est associé à des gens qui ne passent pas pour des 

parangons de vertu, C. Kawiak et surtout Martin Rechberger. Ce dernier, 

déjà connu pour ses opérations discutables sur Livigno et Samnaun, s’est 

d’ailleurs signalé début 1997 de la façon suivante :

Nous livrons une de ses sociétés à Chypre (Research & Development) pour 

la Russie en novembre 1996. Début 1997, nous retrouvons des produits aux 

USA, UK et une proposition émanant de lui circule au Moyen-Orient 139 ».

138	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222. 
139	 Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294. 
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« Monsieur Martin »

J’ai assisté à une réunion de travail avec Maryse Awwad, une employée de 

Fitra. Elle a été très précise et elle a décrit les circuits qu’il y avait eu au fil du 

temps au départ de Fitra. Pour la première fois, j’ai pu mettre ensemble les 

éléments du puzzle entre M. Martin Rechberger, Scapa, Callaway, Camasa, 

Alvan, Nekrasov. Maryse Awwad faisait référence à M. Rechberger par son 

prénom Monsieur Martin 140 ». 

Cheminement et transmission des commandes russes

Selon les instructions de ses mandants de Paris et de Moscou, Martin Rechberger prépare 

à Bâle les commandes russes sur le papier à entête de différentes sociétés : Scapa Trading 

et Callaway Trading, sociétés-écrans créées avec l’appui de L’Oréal dans le paradis fiscal 

des Îles Vierges Britanniques (Arbat Prestige/Nekrasov, Camasa-Moscou), ou encore Al-

van Trading (filière Arbat Prestige).

Martin Rechberger envoyait les commandes russes par le fax de Parbeauté à Bâle, à Fitra 

International Ltd à Dubaï, qui les relayait à Parmobel à Dubaï où elles entraient alors dans 

le périmètre comptable de L’Oréal.

Guillaume Sanchez : 

… il envoie sa commande depuis une société des Iles Vierges Britanniques, à 

partir du fax de Parbeauté/Samnaun. Il discute le prix, les quantités, etc. 141 »

Olivier Carrobourg :

Maryse Awwad nous a expliqué qu’en 1997, Rechberger utilisait la société 

Scapa, localisée aux British Virgin Islands, pour approvisionner deux cir-

cuits, Alvan (filière Nekrasov) et Camasa. 

En 1998, M. Rechberger utilisait alors la société Callaway, située aux British 

Virgin Islands, pour alimenter le circuit Camasa. Quant au circuit Alvan, il 

se faisait directement au départ de Dubaï ou de Sharjah. Après la prise des 

produits sous douane en Belgique, uniquement le circuit Alvan a été pour-

suivi en ligne directe de Dubaï. Pour 1999, il en a été de même, uniquement 

le circuit Alvan au départ de Dubaï 142 ». 

140	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 227.
141	 Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, 3 avril 1997, cf. p. 294. 
142	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 227.
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Cascades de facturations

Agissant en tant que fiduciaire suisse pour Vladimir Nekrasov ou pour Camasa-Moscou, 

Martin Rechberger réalisait, sans quitter son bureau de Bâle, des cascades de facturations 

en aval de la chaîne de valeur, afin de blanchir les énormes profits dégagés par le marché 

noir sortis clandestinement de Russie. 

La cascade de facturations révélée lors de la « Saisie de Bruxelles » en fournit un exemple 

éloquent.

Cascade de facturations – « Saisie de Bruxelles »

Le 20 mars 1998, les douanes belges saisissent 6.5 tonnes de produits PBI transitant à 

l’aéroport de Bruxelles entre Dubaï et Moscou.

Les documents révélés lors de cette saisie permettent de se faire une idée de la rentabilité 

du marché noir russe pour les partenaires russes de L’Oréal – dans ce cas, une majoration 

de 52.67%.

Circuit Camasa-Moscou 
Commande du 12 mars 1998

Majoration % Total USD

De L’Oréal à Parmobel, Dubaï 191’293.19

De Parmobel (Dubaï) à Fitra International Ltd, 
Irlande (Groupe Chalhoub)

+ 81.81% 349’262.58

De Fitra International Ltd à Callaway Trading, 
Tortola, Îles Vierges Britanniques

+29.80% 453’249.18

De Callaway Trading à Hillbrook Services Ltd, 
Tortola, Îles Vierges Britanniques

-- 453’240.12

De Hillbrook Services à Global Cosmetics  
International (N.Y., USA)

+17.64% 533’212.90

La différence entre le montant de USD 349’262.58 facturé par Parmobel à Fitra Interna-

tional Ltd et celui de 533’212.90 facturé à Hillbrook (filière Camasa) est de USD 183’950.32, 

soit une majoration de 52.67% en faveur de bénéficiaires non-identifiés à ce jour.

•	 Cette cascade de facturations a été entièrement pilotée par Martin Rechberger, sans 

qu’il ait à quitter son bureau de Bâle. Il s’agit-là d’un exemple caractéristique des 

services qu’il rendait à la demande de L’Oréal pour les opérateurs du marché noir russe. 
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•	 La majoration de 29.80% figurant au tableau est surprenante car le contrat de 

prestation de service entre Parmobel et Fitra stipule que Fitra n’a aucun droit sur 

les produits, qui sont et restent la propriété de Parmobel. Qui l’a donc décidée ? À qui 

bénéficie-t-elle ?

Aux ordres de Paris et de Moscou

•	 Martin Rechberger ne pouvait pas agir sans le feu vert de Paris (Serge Guisset) et des 

opérateurs du marché noir russe à Moscou. 

•	 Il se rendait fréquemment à Paris pour y recevoir les instructions de Serge Guisset, 

responsable de la gestion au quotidien du marché noir russe. Son arrogance suscitait 

de vives critiques de la part des dirigeants de PBI.

•	 Il servait d’interface avec Moscou (Vladimir Nekrasov et, jusqu’en mars 1998, 

Claudine Kawiak) - pour activer les cascades de facturations qui leur permettaient 

de faire leur marge à l’extérieur  (Me Jean-Marie Degueldre).

•	 Il réceptionnait une partie des fonds sortis illégalement de Russie pour payer les 

livraisons de PBI sur le marché noir russe.

•	 Il assurait le suivi administratif et comptable, la ventilation des paiements aux parties 

prenantes du marché noir russe, toujours selon les instructions de PBI et de Moscou. 
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IV
Anatomie du marché noir russe 

de L’Oréal
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1.	 Tout était décidé et dirigé par L’Oréal et 
PBI à Paris

	

Dans les écritures de ses avocats, L’Oréal attribue le marché noir russe, dont elle n’a jamais 

contesté l’existence, à la défaillance de certains employés de PBI et du rôle joué par Parmobel.

Or, les recherches menées par Temtrade, les dépositions des principaux dirigeants de 

L’Oréal et de PBI, certains témoignages de première main… prouvent tous que le marché 

noir russe de L’Oréal avait été décidé, organisé, dirigé et administré au plus haut niveau du 

Groupe et de PBI à Paris. 

Principaux dirigeants concernés :	

Management Groupe

•	 Lindsay Owen-Jones, président-directeur général de L’Oréal au moment des faits

•	 Gilles Weil, vice-président de L’Oréal et directeur général de PBI, président du 

conseil d’administration de Parmobel143

•	 Jean-Yves Frolet, gérant de L’Oréal et directeur général de PBI

•	 Pascal Castres Saint-Martin, directeur général adjoint, vice-président de la direction 

générale de l’administration et des finances de L’Oréal, administrateur de Parmobel

•	 Pierre Simoncelli, directeur juridique de L’Oréal, administrateur de Parmobel.

Direction PBI

•	 Gérard Guyot-Jeannin, directeur général International, administrateur de Parmobel

•	 Serge Guisset, directeur, Zone Moyen-Orient et Pays de l’Est, administrateur de 

Parmobel

•	 Pierre Cabane, directeur financier

•	 Olivier Carrobourg, directeur administratif et financier de PBI (jusqu’en 1998), 

ensuite directeur financier de Parmobel à Dubaï. 

143	 Filiale de L’Oréal à Dubaï. Actionnaire minoritaire (40%, puis 25%) : Groupe Chalhoub, Dubaï.
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PBI Paris viole l’exclusivité de Temtrade dès 1995

La direction de PBI à Paris (Serge Guisset) a accepté, en 1995, une proposition de Patrick  

Chalhoub, directeur général du Groupe Chalhoub et actionnaire minoritaire de Parmo-

bel consistant à

•	 créer deux circuits d’alimentation du marché sauvage de la parfumerie en Russie 

à partir de Dubaï, l’un par le Liban (Socodile), l’autre par la Syrie (Massoud), pour 

récupérer les marges des agents sur les achats massifs de « touristes » russes au 

Moyen-Orient et contrôler les prix et les quantités. 

→ Ces deux circuits violaient les contrats d’exclusivité Temtrade. 

Marché noir russe ponctuel et marché noir russe institutionnel

Marché noir russe « ponctuel » : 4e trimestre 1996

La décision de créer un marché noir « ponctuel » au 4e trimestre 1996 pour combler le 

retard du chiffre d’affaires annuel, a été prise personnellement par Jean-Yves Frolet, gé-

rant (Groupe L’Oréal), et N° 2 de PBI : « Dans le cas de l’émergence de la demande russe, 

[Georgantas] 144 a été sollicité par des grossistes russes. M. Georgantas s’est donc tourné 

vers M. Frolet qui lui a répondu oui car nous avions des besoins de chiffre… 145 ».

Marché noir  « institutionnel » : septembre 1996 – décembre 1999

La direction générale de PBI a décidé en septembre 1996 de créer un marché noir en Russie 

à l’envergure et aux objectifs beaucoup plus ambitieux. Les préparatifs ont débuté par une 

réunion de Gilles Weil, Serge Guisset, Patrick Chalhoub à Dubaï en septembre 1996 :

Le marché noir « institutionnel » : préparé dès septembre 1996

La direction générale de PBI à Paris a organisé elle-même le système très sophistiqué du 

marché noir russe : une structure dirigée de Paris chargée de diriger l’activité de relais à 

Dubaï, Bâle et Moscou. 

À Dubaï, L’Oréal a mis au point un tour de passe-passe assez pervers pour dissimuler son 

intervention directe sur le marché noir russe.

À Bâle, elle a mis sur pied une plateforme administrative et financière pour répondre aux 

desiderata des opérateurs mafieux du marché noir et financer certains aspects de ce marché. 

En Russie, L’Oréal a recruté deux grossistes/distributeurs contrôlés par les parrains 

les plus redoutables de la mafiya russe : Arbat Prestige (dirigée par Vladimir Nekrasov, 

contrôlée par Shabtaï von Kalmanovich puis Semyon Mogilevich), et Camasa-Moscou  

(dirigée par Andreï Bierling et contrôlée par Oleg Berezovksi):

144	 Agent pour les duty free en Grèce.
145	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 252. Jean-Yves Frolet est décédé en 1997.
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A cette époque, c’est-à-dire à fin 1996, Serge Guisset m’a dit que M. Patrick 

Chalhoub l’avait introduit auprès d’un nouveau distributeur russe qui s’ap-

pelait Vladimir Nekrasov, via l’intermédiaire de Claudine Kawiak… Il m’a 

précisé que ce nouveau circuit qui allait faire intervenir Patrick Chalhoub, 

Claudine Kawiak et Vladimir Nekrasov, allait donc remplacer le circuit 

Georgantas 146 afin d’alimenter le marché russe. Afin de laisser des marges 

en Suisse, M. Guisset m’a aussi précisé qu’un certain M. Rechberger allait 

intervenir. Martin Rechberger est en fait un client de l’entité Duty Free Europe. 

Ce circuit devait se mettre en place dès 1997 147 ».

Ce circuit a été débuté en janvier 1997. 

 

Parmobel : Dubaï… sur Seine

Le courant d’affaires du marché noir russe a été dissimulé dans celui de Parmobel, filiale à 

Dubaï que L’Oréal contrôlait à hauteur de 60%. L’actionnaire minoritaire, le groupe Chal-

houb également basé à Dubaï, a bien voulu servir de prête-nom pour masquer le rôle direct 

de L’Oréal sur le marché noir russe :

 « Pourtant, la société Parmobel n’avait juridiquement pas vocation à opérer, directement 

ou indirectement, sur le marché russe 148 ».

L’Oréal était majoritaire au conseil d’administration, avec six sièges sur dix. Ces six admi-

nistrateurs de Parmobel étaient tous basés à Paris : 

•	 Quatre appartenaient à la direction du Groupe : Gilles Weil, qui avait la présidence 

du conseil d’administration, Pascal Castres Saint-Martin, Pierre Simoncelli et 

Bruno Wirth 149.

•	 Deux appartenaient à la direction de la Division Luxe : Gérard Guyot-Jeannin et 

Serge Guisset.

L’actionnaire minoritaire (Groupe Chalhoub), avait quatre sièges : Michel Chalhoub, vice 

président ; Antoine Chalhoub, Patrick Chalhoub et Mme Widad Chalhoub.

146	 Marché noir russe ponctuel au quatrième trimestre 1996. 
147	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222.
148	 �Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 249. La filiale avait pour vocation de travailler sur les marchés 

moyen-orientaux hors taxes dont le Groupe Chalhoub avait l’exclusivité.
149	 Directeur économique de la direction générale de l’administration et des finances du Groupe L’Oréal.
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Le management de PBI intervenait directement dans la conduite du marché noir russe

La direction générale de PBI :

•	 validait les volumes, le directeur financier, les prix des produits, en fonction des 

besoins financiers de la division 150 .

•	 a suivi à la lettre les recommandations du conseil de L’Oréal, Me Jean-Marie Degueldre, 

qui justifiait l’organisation d’un marché noir en Russie par des arguments économiques 

et faisait l’impasse sur les contrats d’exclusivité légalement valables en cours.

•	 a exaucé le souhait de Vladimir Nekrasov de nouer à moyen terme une alliance 

officielle avec L’Oréal en Russie, que Patrick Chalhoub a transmis à PBI dans son 

mémo du 22 mai 1997 151. Elle devait adopter la quasi-totalité des recommandations 

exprimées dans ce mémorandum.

 

•	 a octroyé l’exclusivité pour la Russie à Star Beauté, émanation du crime organisé 

russe (filière Nekrasov/Arbat Prestige) le 19 juin 1998. L’un des articles de ce contrat 

indiquait que les contrats Temtrade allaient être résiliés plus de six mois avant que 

la direction de Temtrade n’en soit informée 152.

•	 a approuvé une exclusivité de 10 ans, durée tout à fait extraordinaire, L’Oréal signant 

normalement des contrats de trois ans. Cette exception n’a pas pu ne pas être 

approuvée par Pierre Simoncelli, directeur juridique du Groupe et administrateur 

de Parmobel : « Je pense même que la direction juridique du groupe les couvrait 

également [Serge Guisset et plus largement PBI] au vu de la longévité du contrat 

accordé plus tard à Mme Kawiak, agent exclusif de L’Oréal Luxe en Russie 153 ». 

•	 a libéré Star Beauté des obligations de la Distribution sélective (Star Beauté n’avait 

pas de magasins) par une convention de séquestre signée également à Paris le 19 

juin 1998, par Gilles Weil 154. 

•	 a consenti, sans aucune obligation contractuelle de sa part, deux paiements de 

respectivement 26 millions et 3 millions d’euros pour la résiliation anticipée du contrat 

Star Beauté en 2004 des bénéficiaires dont elle est la seule à connaître l’identité. 

150	 Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier « Corbeille » de son ordinateur), cf. p. 232. 
151	 Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.
152	 Reproduction intégrale du Contrat Star Beauté p. 316.
153	 �La pratique de L’Oréal était de s’engager par des contrats de 3 ans. Citation : Olivier Loustalan, Procès-

verbal, cf. p. 204.
154	 Reproduction intégrale de la Convention de séquestre p. 333.
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« PBI était informée à tout moment »

Les dirigeants de PBI étaient à la tête d’une structure fortement hiérarchisée dans laquelle 

l’information remontait en permanence de la base. Exemples :

•	 «  Après la mise en place du stock initial de produits… Dubaï passait directement 

ses commandes d’approvisionnement auprès des usines. PBI était informée à tout 

moment... M. Dufrêne, directeur des opérations au service logistique de PBI 155, 

servait d’interface entre Parmobel et les affaires de marque pour s’assurer que les 

usines produiraient dans le temps les produits demandés pour le marché russe 156 ».

•	 Gilles Weil et Serge Guisset recevaient les rapports détaillés de Parmobel: « Jean-

Claude Bonnefoi, dans tous ses rapports, notamment ses rapports annuels, faisait 

état des chiffres d’affaires russes. C’étaient des rapports qui étaient adressés à la 

fois à la direction de PBI et à nos partenaires, c’est-à-dire la famille Chalhoub 157 ». 

•	 Gilles Weil a reçu en avril 1996 un rapport de Jean-Claude Bonnefoi sur le marché 

parallèle russe dont les autres destinataires étaient Gérard Guyot-Jeannin, Serge 

Guisset, Guillaume Sanchez, Jean-Yves Frolet 158. Mais Gilles Weil n’ [a] pas souvenir 

de cette information 159.

•	 Gilles Weil, Gérard Guyot-Jeannin et Jean-Claude Bonnefoi ont reçu copie du rapport 

intitulé Risque de diversion Moyen-Orient, adressé par Guillaume Sanchez, directeur 

de la protection des marchés, à Serge Guisset le 3 avril 1997. « Mon rapport a été 

reçu dans la plus parfaite indifférence, personne ne m’en a jamais parlé 160 ».

•	 Gilles Weil et Pascal Castres Saint-Martin ont appliqué toutes les recommandations de 

la note de Me Jean-Marie Degueldre du 6 janvier 1998 dont ils étaient les destinataires.

Le président-directeur général de L’Oréal savait

Dans sa déposition, Lindsay Owen-Jones, PDG du Groupe L’Oréal et supérieur hiérar-

chique direct de Gilles Weil, a déclaré (p. 237) :

J’étais tenu informé de l’activité de M. Weil très régulièrement. Nous 

avions formalisé des réunions de l’ensemble de notre équipe de direction 

tous les mois. J’avais également avec lui des contacts informels au moins 

tous les 15 jours ».

155	 Basé à Paris.
156	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. pp. 216 et 218.
157	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 221.
158	 Jean-Claude Bonnefoi, Procès-verbal, cf. pp. 257 et 260.
159	 Gilles Weil, Procès-verbal, cf. p. 282. 
160	 Guillaume Sanchez, Procès-verbal, cf. p. 196. 
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Il serait surprenant qu’il n’ait pas eu connaissance du marché noir russe 

•	 après le 6 janvier 1998, date de la note que le conseil de L’Oréal, Me Jean-Marie 

Degueldre, a adressée le 6 janvier 1998 à deux membres de son état-major : Gilles 

Weil et Pascal Castres-Saint-Martin

ou 

•	 au plus tard le 30 janvier 1998, date de la signature de l’Avenant aux contrats 

Temtrade, lorsque PBI a versé à Temtrade 20 millions de francs français à titre 

d’indemnités (environ 3 millions d’euros). Le paiement d’une somme de cette 

importance ne peut pas ne pas avoir eu lieu sans qu’il ait été au courant. 

Tout le monde était aux ordres de Paris 

Guillaume Sanchez à Serge Guisset, 3 avril 1997 :

« Comme le relève M. Bonnefoi (cf. rapport de janv. 97), « Parmobel ne joue 

qu’un rôle de fournisseur sans participer à la stratégie d’approche de la Russie. »

 

Patrick Chalhoub à Serge Guisset, 22 mai 1997, après son voyage à Moscou :

 « En conclusion, après avoir établi un état des lieux aussi précis que pos-

sible avec les interlocuteurs compliqués et mystérieux, il vous appartient 

de déterminer ce que vous souhaitez faire et de nous le soumettre. Nous 

sommes exrêmement neutres à ce sujet et nous ne ferons qu’appliquer ce 

que vous aurez défini. »

Vladimir Nekrasov à Patrick Chalhoub, 30 mai 1997, suivi de la visite que 

lui a faite Patrick Chalhoub :

 « Si nous sommes optimistes sur le développement des marques concer-

nées il n’en demeure pas même [sic] que la réalisation de ce plan ne peut se 

faire qu’avec votre contrôle et celui de la maison–mère. »

	

Olivier Carrobourg et le rôle du directeur financier de PBI :

« … [M. Cabane] en personne fixait le niveau de prix (tandis que la direction 

de la division validait les volumes), ces informations, transmises à M. Guis-

set, puis à moi-même, étaient ensuite adressées à Parmobel qui servait de 

base avancée de logistique… 161 ».

161	 �Etude du Scellé N° Olivier Carrobourg DEUX (Notes du dossier «  Corbeille  » de son ordinateur),  
cf. p. 231 cote 2. 
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2.	 Mécanismes du marché noir russe – Paris

PBI a organisé une structure très resserrée pour diriger l’activité du marché noir en Russie. Diri-

gée de Paris, cette chaîne de commandement avait ses points d’ancrage à Dubaï, Bâle et Moscou.

Une chaîne de commandement très resserrée

•	 Paris : Gilles Weil, Gérard Guyot-Jeannin, épaulés par Pierre Cabane, directeur 

financier, donnent les directives à Serge Guisset, qui les transmet à Olivier 

Carrobourg.

•	  Serge Guisset dirige et supervise l’activité des personnes suivantes :

→ �à Dubaï, les dirigeants de Parmobel : Jean-Claude Bonnefoi, managing director 

jusqu’en 1998. Fahdi Jarbour lui succèdera. Olivier Carrobourg y arrive en 1998 

en tant que directeur financier. 	

→ à Dubaï, Patrick Chalhoub, directeur général de Fitra.

→ �à Bâle : Martin Rechberger, homme clé du marché noir russe de L’Oréal à Bâle, 

chargé par PBI d’effectuer diverses opérations administratives et comptables an-

nexes au marché noir russe ; il sert aussi de fiduciaire suisse à Vladimir Nekrasov.

→ �à Moscou, Claudine Kawiak, qui centralise les commandes russes d’Arbat Prestige 

et de Camasa-Moscou jusqu’à la « Saisie de Bruxelles ». 

•	 l’information provenant des opérateurs du marché noir russe remonte à Paris soit 

par la voie hiérarchique établie par PBI : Moscou → Dubaï (Patrick Chalhoub) → 

Parmobel → Paris (Serge Guisset) ; ou Moscou → Bâle (Martin Rechberger) → Dubaï 

(Patrick Chalhoub), ou encore par des contacts directs avec Paris.

Une activité clandestine au cœur de L’Oréal 

L’Oréal ne pouvait qu’agir clandestinement pour permettre aux opérateurs de la mafiya 

russe d’alimenter le marché noir selon leurs méthodes, en toute illégalité, ce qu’a parfai-

tement compris le conseil de L’Oréal :

•	 « La marge pour l’importateur en Russie doit être obligatoirement faite à l’extérieur 

pour des raisons douanières et fiscales russes, puisque notamment la publicité et le 

marketing ne sont pas déductibles des profits. En conséquence, l’approvisionnement 

du marché se fait sur le marché gris... c’est-à-dire là où les importateurs russes 

trouvent des produits devenant ainsi compétitifs, puisque ne payant pas les droits 

de douane…162 ».

162	 �Me Jean-Marie Degueldre, Note à Gilles Weil et Pascal Castres Saint-Martin, 6 janvier 1998,  
reproduite intégralement p. 290.
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Le crime organisé exige le secret pour travailler illégalement, aussi le marché noir russe 

était-il un secret bien gardé au sein de L’Oréal.

•	 « Cette activité était tenue secrète, on ne pouvait donc pas la voir si on consultait les 

fichiers sur ordinateur. Très peu de gens étaient informés de ces facturations 163 ». 

•	 « Monsieur Bonnefoi Jean-Claude m’avait également montré les rapports qu’il 

envoyait à la direction générale à Paris concernant l’activité de Parmobel… il y avait 

les chiffres et les commentaires concernant l’évolution du marché gris en Russie. 

Ce rapports et le fax dont je vous ai parlé à en tête de Scapa sont les seuls documents 

écrits dont j’ai souvenir dans cette histoire 164 ».

Licenciements sans merci

Les responsables de Parmobel à Dubaï, Jean-Claude Bonnefoi, Olivier Carrobourg même, et 

le responsable de la protection des marchés et des marques, Guillaume Sanchez, n’avaient 

qu’une connaissance partielle de l’intervention directe du management de L’Oréal dans 

les affaires russes. 

Les dirigeants de PBI qui posaient des questions sur le marché russe ont tous été fortement 

incités à quitter la société, ce qu’ils ont fait : Olivier Loustalan, Guillaume Sanchez, Jean-

Claude Bonnefoi, Olivier Carrobourg, Pierre Cabane, directeur financier de PBI, et même 

Serge Guisset 165 lorsque, début 2000, ses compétences de chef opérateur du marché noir 

russe n’ont plus été nécessaires, le marché noir ayant pris fin au 31 décembre 1999.

Déposition d’Olivier Loustalan

Mon licenciement est intervenu dans les mois qui ont ont suivi mes 

réclamations auprès de M. Guisset. En effet, nous ne pouvions plus nous 

parler, je savais qu’il me mentait, que la direction de ma division me 

mentait, donc nous avons négocié mon départ. Quand je parle de la direction 

et des dirigeants de la Division Luxe, il s’agit à chaque fois de M. Guisset, de 

M. Weil et de M. Guyot-Jeannin, directeur adjoint de la division 166 ». 

163	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 208.
164	 Guillaume Sanchez, Procès-verbal, cf. p. 198. Nos italiques.
165	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 248.
166	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 211. 
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Déposition de Guillaume Sanchez

Un an plus tard on m’a proposé une promotion qui ne m’intéressait pas (la 

direction juridique des parfums Lancôme France). Suite à mon refus, j’ai été 

licencié un an plus tard environ 167 ».

Déposition de Serge Guisset

J’ai donné ma démission en début d’année 2000 après avoir refusé pendant 

plusieurs mois d’occuper de nouvelles fonctions qui m’avaient été propo-

sées et que je considérais comme une voie de garage. Cette proposition fai-

sait entre autres suite à la visite de M. Owen-Jones à Dubaï pour se faire 

présenter les affaires de L’Oréal dans cette zone 168 ».

J’ai joué le jeu; je n’ai rien dit, j’ai été un bon soldat ou mercenaire bien payé 

ou au gouvernement. Comme les pharaons, vous avez tué l’architecte pour 

faire oublier son rôle ».169

Déposition d’Olivier Carrobourg

Je suis sorti du Groupe à mon retour d’expatriation vers octobre 2003, les 

négociations relatives à mon départ s’étant déroulées pendant l’été 170 ».

Le licenciement de M. Carrobourg a été prononcé pour le motif suivant : Re-

fus abusif de prendre le poste de Contrôleur Commercial Garnier 171 ».

167	 Guillaume Sanchez, Procès-verbal, cf. p. 198.
168	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 248.
169	 Serge Guisset, Scellé, cf. p. 245.
170	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 214.
171	 Etude du Scellé Olivier Carrobourg UN, cf. p. 228.
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Camouflage à tous les niveaux 
	

Le management de L’Oréal a caché son activité sur le marché noir russe en la logeant dans 

sa filiale Parmobel à Dubaï, derrière le courant d’affaires normal de cette filiale sur les 

marchés hors taxes du Moyen-Orient alimentés par le Groupe Chalhoub. 

Avant la constitution d’un stock dédié à Dubaï, Olivier Carrobourg transmettait l’infor-

mation sur les produits disponibles (quantités, prix) qu’il recevait de Serge Guisset par 

téléphone à Martin Rechberger à Bâle :

•	 Selon son Témoignage, « M. Guisset m’a remis des listes de produits, et je devais 

vérifier avec Robert Dufrêne les quantités disponibles. Je devais ensuite les 

communiquer par téléphone à M. Rechberger. Le numéro de téléphone m’a été 

donné par Serge Guisset. Il s’agissait d’un numéro en Suisse 172 ». 

Camouflage de la passation des commandes

Les commandes étaient centralisées par Fitra (Mme Awwad) à Dubaï, qui les recevait de 

Martin Rechberger à Bâle.

A Bâle, celui-ci les établissait selon les instructions qui lui étaient données de Moscou et 

de Paris ; il utilisait le papier à entête des diverses sociétés des filières Nekrasov et Cama-

sa-Moscou : Scapa Trading, Callaway Trading, deux sociétés-écrans domiciliées dans le 

paradis fiscal des Îles Vierges Britanniques créées avec l’appui de L’Oréal pour ce trafic, 

mais aussi Alvan (circuit Nekrasov) ou Global Cosmetics (circuit Camasa-Moscou). Martin 

Rechberger envoyait ensuite les commandes par télécopie à Dubaï :

Je sais que Fitra revendait les produits à une nébuleuse de sociétés : Cal-

laway, Scapa, Camasa, Global Cosmetics… J’ai su plus tard que ces sociétés 

étaient souvent situées dans des paradis fiscaux 173 ».

Camouflage du marquage des produits par leurs codes-barres 

PBI avait pensé à instituer deux niveaux de lecture (un en France, l’autre à celui de la filiale 

à Dubaï) des codes-barres spécifiques aux produits destinés au marché noir russe : 

	

172	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222. 
173	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 217.
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La première lecture effectuée dans les centrales d’expédition primaires 

indiquait que le produit était à destination de Parmobel ou de Parmobel 2. 

Une deuxième lecture était effectuée chez Parmobel, la centrale secon-

daire, et là on savait que le produit avait été vendu à Fitra 2 ou Socodile ou 

Massoud 174 ».

Camouflage des livraisons des produits 

Avant que le stock dédié ne soit opérationnel à Dubaï (2e trimestre 1997), les produits des-

tinés au marché noir russe étaient livrés en Russie à partir de la France :

•	 « Le service trafic de Robert Dufrêne modifiait les instructions de livraison pour 

que cela ne soit pas livré directement à Dubaï comme les autres commandes de 

Parmobel 175 ».

Le stock de Dubaï – « 4 à 5 rangées de pelletiers d’une longueur d’environ 50 mètres cha-

cune 176» – a permis de livrer le marché noir russe par fret aérien sous le couvert de Fitra.

Camouflage de la traçabilité des produits

A Dubaï, PBI a imaginé un tour de passe-passe pervers pour masquer son implication di-

recte sur le marché noir russe : la revente « virtuelle » des produits pour le marché noir 

russe à Fitra, puis de Fitra aux opérateurs du marché noir russe. La traçabilité des produits 

ne pouvait donc pas remonter en amont de Fitra/Parmobel. Ce tour de passe-passe est 

présenté en détail p. 114.

 

Camouflage comptable 

PBI n’avait qu’un compte global Parmobel dans ses livres même si ses factures étaient 

munies de codes pour en identifier la destination : duty free, marché noir russe, etc. Seule 

la comptabilité analytique permettait de retrouver les chiffres du marché noir russe 177.

Il en était de même chez Parmobel à Dubaï :

« Au niveau comptable, il y avait dans les comptes de Parmobel un compte global intitulé 

Fitra. Sur le plan de la comptabilité analytique, il y avait autant de comptes clients que de 

circuits : Dubaï aéroport… Dans le cas du marché gris en Russie, le nom du compte était Fi-

tra.doc… Les règlements effectués par Fitra à Parmobel pour le paiement des marchandises 

destinées à la Russie étaient effectuées sur le compte global Fitra. Il n’y avait pas possibilité 

174	 �Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 219. Socodile (Liban) et Massoud (Syrie) sont les relais des filières 
russes instituées par PBI et Chalhoub dès 1995, avant les circuits Georgantas et Kawiak/Arbat Prestige/
Camasa organisés au 4e trimestre 1996. 

175	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222.
176	 Id., cf. p. 224.
177	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 215.
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de déterminer l’origine des fonds sauf à regarder la comptabilité analytique 178 ».

Camouflage - Circuits financiers

•	 Fitra paie d’avance les commandes russes à Parmobel, qui n’a qu’un compte global 

Fitra. Parmobel les transmet à PBI.

•	 PBI livre la marchandise à Parmobel et la lui facture au tarif inter-filiales.

•	 Parmobel paie la marchandise à PBI qui n’a qu’un compte global Parmobel.

•	 Parmobel vend « virtuellement » la marchandise à Fitra 179. 

•	 Parmobel touche une marge confortable sur cette « revente virtuelle » à Fitra mais 

elle est obérée par les coûts très élevés de la logistique du marché noir russe.

•	 Fitra revend la marchandise aux opérateurs russes. Contractuellement, Fitra n’est 

pas habilitée à faire un bénéfice sur cette opération, mais ce n’est pas toujours le 

cas. L’exemple de la cascade de facturations liée à la « Saisie de Bruxelles » inclut 

une majoration de 29.8% en faveur de Fitra. Qui en sont les bénéficiaires ? Qui en a 

décidé sinon la direction générale de PBI à Paris ?

•	 Martin Rechberger effectue à Bâle, à la demande de PBI, divers paiements et 

transactions annexes assurés de la légendaire discrétion du système bancaire suisse. 

Economie du marché noir russe

Assortiment spécial pour le marché noir russe

La direction générale de PBI a consulté une ancienne directrice de sa filiale Helena Rubins-

tein, Claudine Kawiak, pour préparer une offre spécifique de produits pour le marché noir 

russe. S’étant établie à son compte, Claudine Kawiak centralisait les commandes reçues 

d’Arbat Prestige (elle était le bras droit de Vladimir Nekrasov) et de Camasa-Moscou. 

•	  « Dans un souci de ne pas faire n’importe quoi, tout en acceptant le principe de 

ces achats de grossistes, il convenait de maîtriser les produits qui entraient dans ce 

circuit et donc de choisir plutôt des produits qui ne risquaient pas de nuire à l’image 

de L’Oréal, en se focalisant essentiellement sur des parfums 180 ».

•	 « La liste des produits était établie par M. Guisset. Il s’agissait de références qui se 

vendaient bien en Russie, en petites tailles et des extraits, ce qui se vend bien en 

Russie… Le parfum Climat a par exemple été relancé pour être vendu en Russie 181 ».

•	 « Au début de 1997 j’ai détecté sur un marché de gros des quantités énormes d’un produit, 

Magie Noire, un parfum dont presque les seuls consommateurs étaient les Russes à travers 

le monde. J’ai découvert des cartons entiers de ces produits chez un grossiste...182 »

178	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 216.
179	 Contrat de prestation de services entre Parmobel et Fitra, art. 1 §1.2. Reproduit intégralement p. 303.
180	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. pp. 252-253. 
181	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 220.
182	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. pp. 209-210.
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C’est à Dubaï que Vladimir Nekrasov discutait de l’assortiment avec Patrick Chalhoub : 

•	 « Maquillage : La collection choisie s’est révélée ne pas être la bonne. Aussi est-

il nécessaire que Mme Helena Komissarova, Mlle Marie Gorchakova, M. François 

Gonnet viennent à Dubaï étudier plus [sic] la collection 183 ».

Les prix

La direction générale de PBI à Paris dictait les prix et les volumes en fonction de ses ob-

jectifs financiers et les transmettait aux opérateurs du marché noir russe par la voie hié-

rarchique : 

•	 « M. Cabane 184… en personne fixait le niveau de prix (tandis que la direction de la 

division validait les volumes), ces informations transmises à M. Guisset, puis à moi-

même étaient ensuite adressées à Parmobel qui servait de base avancée de logistique 

(et qui utilisait comme vous le savez des sociétés-écrans du Groupe Chalhoub qui 

ne faisait que suivre les instructions venant de la Direction de Parmobel tant pour 

les prix que pour les volumes notamment en fonction des besoins financiers de la 

Division) 185  ».

Structuration des prix

La direction de PBI a approuvé la structure des prix qui lui a été soumise par Patrick Chal-

houb après ses négociations avec Vladimir Nekrasov à Moscou.

•	 « Structure de prix : vous verrez que le coefficient nécessaire est de 2.0072…  

Prix gros Moscou : ils sont les maximum souhaités sur ce marché…186 ». 

Cette structure comprend le paiement de commissions à Vladimir Nekrasov à Genève et de 

« rallonges » pour amadouer les douaniers russes.

Extraits du rapport de Patrick Chalhoub à Serge Guisset et Jean-Claude Bonnefoi après son 

voyage à Moscou en mai 1996 :

 « Structure de prix

« Après des négociations extrêmement longues et difficiles pour pouvoir cerner les faits, 

nous avons pu mettre au point une structure de prix que vous trouverez en annexe 187 et 

qui comprend

« 15% de marge à Hermitage/Nekrasov à Genève

« 5% de coûts de transport et assurance

183	 Vladimir Nekrasov, Fax à Patrick Chalhoub, 30 mai 1997. Reproduit intégralement p. 300.
184	 Directeur financier, PBI.
185	 �Etude du Scellé N° Carrobourg DEUX (Documents du dossier « Corbeille » de son ordinateur, cf. p. 332 cote 8.
186	 Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.
187	 Non-retrouvée.	
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« 30 % de droits de douane. Les frais sont en réalité de plus de 60%. Les grossistes évitent 

souvent de les payer en utilisant d’autres méthodes qui pourraient leur coûter entre 5 et 

10%, mais ne bénéficiant pas d’une déclaration douanière et ne pouvant pas les vendre 

officiellement. Dans le cas qui nous concerne, une déclaration douanière est obtenue avec 

des droits qui coûtent entre 20 et 25% avec une rallonge officieuse de l’ordre de 5 à 10%.

« 15%	 de marge à Moscou pour couvrir les frais opérationnels 188 ».

Grâce à Viktor Bout, les opérateurs du marché noir russe n’ont pratiquement jamais 

dû régler les taxes douanières et la TVA russe, la marchandise PBI étant importée en 

contrebande. De ce fait, les 30% de droits de douane inclus dans la structure de prix 

ci-dessus peuvent être considérés comme une commission supplémentaire en faveur 

de Vladimir Nekrasov.

Tarifs inter-filiales

Les produits pour le marché noir russe étaient facturés à Parmobel au tarif inter-filiales, 

qui couvre les frais de production et les frais généraux de la société-mère, et non au prix 

export : il était inférieur de 50% à la marge de L’Oréal perçue en France sur ses ventes à 

Temtrade, agent et distributeur exclusif pour la Russie. 

Déposition de Jean-Claude Bonnefoi

Les tarifs faits à la filiale étaient bien sûr plus avantageux, moins chers que 

les tarifs faits à un agent… Question : Quelles étaient les conditions tarifaires 

accordées à Parmobel ?  Réponse : « Parmobel bénéficiait du tarif filiale. Je 

ne peux plus vous en préciser les montants. »: Question : « Il ressort de nos 

investigations qu’en 2004, que les tarifs des produits L’Oréal (prix départ 

Paris) s’établissaient en partant d’une base 100 tarif catalogue OAPLI de la 

manière suivante  (Source : Scellé MERY UN cotes 20 et 21) : Distributeur : 

70-88, Agent : 42-50, Filiale : 20-30. » Réponse : « Je ne sais pas 189 ».

188	 Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.
189	 Jean-Claude Bonnefoi, Procès-verbal, cf. p. 260.
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Déposition d’Olivier Carrobourg

Pendant cette constitution des stocks qui a duré trois mois environ, M. 

Guisset m’a demandé d’effectuer au départ une livraison de produits pour 

la Russie… La facture de cette opération a été envoyée chez Parmobel sous la 

rubrique Parmobel 2 avec les tarifs filiales (correspondant avec une remise 

d’environ 65% sur les tarifs gros France, Temtrade étant lui traité à moins 

40%, niveau des gros agents) 190 ».

Déposition de Gérard Guyot-Jeannin

Question : « Cette structure est-elle comparable avec celle qui était en vi-

gueur entre 1997 et 2000 notamment pour l’agent Temtrade et la filiale 

Parmobel ? Réponse : « Je n’ai jamais vu une table de ce genre 191 ».

Des prix annihilant toute concurrence

Les produits de la Division Luxe de L’Oréal étaient vendus sur le marché noir à des prix in-

férieurs de 45% en moyenne à ceux de la Distribution sélective, avec des différences allant 

jusqu’à 60% pour certaines références.

•	 « A propos de prix, ceux qui sont consentis à cette filière sont tellement bas qu’ils 

annihilent toute possibilité de compétition pour les Agents déjà installés sur les 

circuits russes, et ouvrent la porte éventuellement à des possibilités étendues de 

diversion 192 ».

D’énormes profits pour les filières du crime organisé russe

Les filières du crime organisé russe utilisées par L’Oréal engrangeaient d’immenses pro-

fits même si les produits étaient vendus à bas prix : importés en contrebande,  ceux-ci échap-

paient totalement aux frais de douane et à la TVA russes. Les opérateurs du marché noir russe 

n’avaient à financer ni structures de vente, ni campagnes de promotion et de publicité.  

•	  « Dans ce circuit, il y avait des marges très considérables qui étaient prises sachant 

que les dépenses étaient limitées ; pas de frais de distribution, pas de droits de 

douane, pas de frais de personnel 193 ».

190	 Olivier Carrobourg, Procès-verbal, cf. p. 216.
191	 Gérard Guyot-Jeannin, Procès-verbal, cf. p. 273.
192	 Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
193	 Olivier Loustalan, Procès-verbal, cf. p. 211.
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•	  « On sait que les ventes illégales d’un seul d’entre eux peuvent atteindre 200 

millions de dollars par an… 194 »

•	 « La marge pour l’importateur en Russie doit être obligatoirement faite à l’extérieur 

pour des raisons douanières et fiscales russes... en conséquence, l’approvisionnement 

du marché se fait sur le marché gris... c’est-à-dire là où les importateurs russes 

trouvent des produits devenant ainsi compétitifs, puisque ne payant pas les droits 

de douane… 195 »

Un marché peu rentable pour L’Oréal et ses actionnaires

Alors sa marge était de 100% sur les ventes au marché officiel de la Distribution sélec-

tive, L’Oréal facturait les produits destinés au marché noir russe à Parmobel au tarif inter- 

filiales, privant ainsi les actionnaires d’un important revenu.

Le seul dividende dégagé par l’activité de L’Oréal sur le marché noir russe provenait de la 

vente des produits par Parmobel à Fitra International Ltd à Dubaï. Or, ce dividende devait être 

réparti au pro rata de la participation des deux actionnaires de Parmobel (L’Oréal, Groupe 

Chalhoub) après déduction des coûts de logistique très élevés du marché noir russe 196.  

Sur la finalité et la justification du marché noir par les dirigeants de L’Oréal, cf. p. 15-16.

L’analyse économique du marché noir de L’Oréal en Russie reste à élucider 

En vue de son audition, le juge d’instruction avait demandé à Lindsay Owen-Jones, pré-

sident de L’Oréal, de fournir un certain nombre de pièces qui auraient permis de reconsti-

tuer l’économie du marché noir de PBI en Russie : 

« - �Question : Préalablement à cette convocation, nous vous avions fait parvenir une 

« liste de documents à nous fournir à savoir :

- Comptes clients Parmobel chez PBI de 1996 à 2001

- Factures PBI adressées à Parmobel de 1996 à 2001

- Compte client Fitra chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Fitra de 1996 à 2001

- Compte client Massoud chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Massoud de 1996 à 2001

- Compte client Socodile chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Socodile de 1996 à 2001

- DAS* 1 et 2 de Parmobel et PBI de 1996 à 2001.

194	 �Piotr Prianishnikov, Scent of Homeland, Legal authorities cannot restrain illegal perfumery market, 
VERSIA, Moscou, 21 juillet 2003.

195	 Me Jean-Marie Degueldre, Note du 6 janvier 1998. Reproduite intégralement p.290.
196	 Cf. Analyse du dividende p. 116.

110



« - Avez-vous pu réunir ces documents ?

« - �Réponse : « Ces documents sont actuellement en cours de recherche. Je pense qu’ils 

pourront être réunis dans les semaines à venir  197».

 
* Les DAS 2 de Parmobel et PBI sont des déclarations obligatoires à transmettre aux services fiscaux par tout 
contribuable (personne physique ou société) versant des honoraires, des commissions, des remises commer-
ciales, des droits d’auteurs ou d’inventeurs (brevets). Ces documents doivent être actualisés chaque année. 
(Source : https://www.l-expert-comptable.com)

→ Lindsay Owen-Jones n’a pas fourni ces documents et il n’existe aucune trace judiciaire 

que la Police judiciaire ou le juge d’instruction lui aient rappelé de s’exécuter.

3.	 Mécanismes du marché noir russe – Dubaï

Dubaï était l’épicentre opérationnel du marché noir russe de L’Oréal. 

C’est à Dubaï qu’était entreposé le stock de produits destinés au marché noir russe, qui 

était considérable : « 4 à 5 rangées de pelletiers d’une longueur d’environ 50 mètres cha-

cune 198 ».

 Toutes les activités liées au marché noir russe de L’Oréal y étaient dirigées et supervisées 

de Paris par Serge Guisset. Elles s’articulaient entre trois sociétés fortement cloisonnées :

•	 Parmobel, filiale contrôlée par L’Oréal (PBI). Pourtant, sa finalité était juridiquement 

réservée au courant d’affaire des duty free moyen-orientaux dont le Groupe 

Chalhoub avait l’exclusivité, et non celle de canaliser le marché noir russe 199, dirigé 

de Paris. 

•	 Jean-Claude Bonnefoi en a été le managing director jusqu’en 1998. Son autonomie 

était très limitée (autorisation de signature jusqu’à 2000 dollars 200). Comme Olivier 

Carrobourg, qui s’installa à Dubaï de 1998 à 2000 en tant que directeur financier, 

les deux expatriés de PBI Paris étaient en quelque sorte l’œil de Moscou chargés 

de superviser l’application des directives reçues de Paris (J.C. Bonnefoi) et de gérer 

le stock Fitra pour le marché noir russe. S’ils travaillaient au cœur de celui-ci, ils 

n’avaient cependant qu’une connaissance partielle de ses tenants et aboutissants. 

	

197	 Lindsay Owen-Jones, Procès-verbal, cf. p. 239.
198	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 224.
199	 Serge Guisset, Procès-verbal, cf. p. 249.
200	 Jean-Claude Bonnefoi, Procès-verbal, cf. p. 257. 
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•	 Fitra, dirigée par Patrick Chalhoub, appartenant au Groupe du même nom, 

actionnaire minoritaire de Parmobel. Patrick Chlahoub et Fitra étaient en contact 

direct avec les opérateurs du marché noir russe et les intermédiaires.

Patrick Chalhoub était tenu de se conformer aux instructions de PBI transmises par 

le directeur de Parmobel à Dubaï, qui veillait à leur application. Pour l’activité liée au 

marché noir russe, il était assisté par Maryse Awwad, qui dépendait directement de lui.

	

Parmobel vendait virtuellement les produits du marché noir russe à Fitra qui les re-

vendait ensuite aux opérateurs russes. Patrick Chalhoub et ses sociétés Fitra ont 

donc obligeamment servi de prête-nom à PBI pour masquer son intervention directe 

sur le marché noir russe. 

•	 Alvan Trading, société de Vladimir Nekrasov, principal opérateur du marché noir russe 

(filière Arbat Prestige/Alvan Trading), avait un bureau à Dubaï de 1996 à 2001 – années 

qui correspondent exactement à la durée du marché noir russe de L’Oréal. Alvan était 

l’interface privilégiée de Patrick Chalhoub pour l’activité du marché noir russe.

Le rapport que Patrick Chalhoub envoie le 22 mai 1997 à Serge Guisset à Paris et à 

Jean-Claude Bonnefoi à Dubaï suite à son voyage à Moscou, et le fax que Vladimir 

Nekrasov adresse à Patrick Chalhoub le 30 mai, illustrent la centralité de Dubaï dans 

le système du marché noir russe de L’Oréal.
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Diagramme circuit du marché noir russe (Mme Awwad)

« CIRCUIT ORGANISÉ » DU MARCHÉ NOIR RUSSE DE L’ORÉAL

LIVRAISONS DE FITRA/DUBAÏ AUX OPÉRATEURS RUSSES

Diagramme préparé par Maryse Awwad, Fitra, Dubaï pour informer les dirigeants de PBI 

visitant Parmobel à Dubaï
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Le tour de passe-passe de Dubaï

C’est à Dubaï que L’Oréal camouflait son intervention directe sur le marché noir russe : 

… les ventes incriminées par Mercun sont des ventes effectuées par la filiale 

PBI à Dubaï qui vend à une société tierce, Fitra, pour éviter d’exposer une filiale 

L’Oréal et dont l’actionnaire est l’actionnaire minoritaire de la filiale 201 ».

… Je n’ai pas trouvé rassurant que… personne n’ait été en mesure de me 

parler du circuit logistique : nous facturons Fitra, puis… Mystère ! 202 »

Le tour de passe-passe mis au point par PBI fonctionnait comme suit :

1.	 Parmobel vendait les produits destinés au marché noir russe qui lui avaient été livrés 

par Paris à une société-écran contrôlée à 100% par le Groupe Chalhoub : Fitra Interna-

tional Ltd, à Dubaï, agissant en tant que distributeur sur le marché noir russe confor-

mément aux instructions de PBI.

2.	 Cette transaction dégageait un dividende pour Parmobel dont L’Oréal bénéficiait au 

pro rata de sa participation au capital de Parmobel (60% et 75% à partir du 1er janvier 

1998). C’est le seul dividende que le marché noir russe rapportait à L’Oréal et à ses 

actionnaires.

3.	  Cette vente était cependant « virtuelle » puisque la marchandise restait… la propriété 

de Parmobel en vertu d’un arrangement contractuel (cf. Contrat de prestation de ser-

vices… pp. 115 et 303).

 

4.	 Fitra International Ltd la revendait ensuite aux opérateurs du marché noir russe : 

contractuellement, elle ne pouvait pas le faire sans instruction expresse de Parmobel 

et elle n’avait pas le droit de faire du bénéfice 203. 

Les produits de PBI vendus sur le marché noir russe acquéraient ainsi une identité Fitra, 

leur traçabilité ne pouvait pas remonter en amont de Dubaï. 

201	 �Me Jean-Marie Degueldre, conseil de L’Oréal (PBI), Note du 6 janvier 1998. Reproduite intégralement p. 290.
202	 Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294. 
203	 Comme on le verra, cette disposition n’a pas toujours été respectée. 
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Deux sociétés Fitra International quasiment homonymes

Raffinement supplémentaire de cette stratégie de camouflage : le Groupe Chalhoub avait 

deux filiales nommées Fitra International qu’il contrôlait à 100% :

•	 Fitra International Ltd, qui distribuait les produits destinés au marché noir russe. 

Domiciliée à Dublin 204 (Irlande), elle avait une succursale éponyme à Dubaï. Le 

conseil d’administration comprenait quatre membres de la famille Chalhoub – tous 

administrateurs de Parmobel - et Patrick Chalhoub en était le Corporate Secretary. 

Tous se retrouvaient aussi au conseil d’administration de la succursale de Dubaï. 

 Fitra International Ltd société figurait sur la liste de prix internes que L’Oréal tenait 

pour ses filiales, les sociétés affiliées et celles auxquelles elle était liée par des arran-

gements particuliers.

•	 Fitra International FZE Est., domiciliée à Dubaï, qui distribuait les produits PBI au 

réseau des duty free moyen-orientaux.

Ces deux filiales quasiment homonymes partageaient les mêmes bureaux dans la zone 

franche Jebal Ali de Dubaï, mais elles étaient gérées séparément, de même que leurs 

stocks. Le stock pour le marché noir russe était appelé Parmobel 2.0 ou Fitra.doc.

•	 Précaution comptable de L’Oréal : Parmobel n’avait qu’un compte global Fitra. Seule 

la comptabilité analytique permettait de retrouver les chiffres du marché noir russe. 

Contrat de prestation de services entre Parmobel et Fitra 205  

Ce contrat est la pierre angulaire du tour de passe-passe de Dubaï qui permettait à L’Oréal 

de dissimuler son rôle direct dans l’alimentation du marché noir russe. Signé au nom de 

Fitra International Ltd par Patrick Chalhoub, le contrat ne parle que de « Fitra » sans autre 

précision. Simple omission ? Extraits :

« Objet du Contrat

1.1. Parmobel confie à Fitra, qui l’accepte, mission d’effectuer, conformément aux ins-

tructions qui lui seront transmises par Parmobel les prestations suivantes :

- réception et stockage des produits,

- préparation et emballage des commandes, 

étant expressément entendu que Fitra se conformera aux instructions reçues, et que Par-

mobel se chargera elle-même de recueillir, facturer et livrer les commandes auprès de la 

clientèle, et plus généralement, de toutes les activités de suivi des comptes de sa clientèle.

204	 �Le contrat indique que Fitra International est domiciliée à Londres. La recherche de Temtrade n’a pas 
permis d’élucider cette contradiction. 

205	 Reproduit intégralement p. 303.

115



A cet effet, Fitra mettra à disposition de Parmobel le personnel nécessaire à l’exécution de 

ces prestations.

1.2. Le présent contrat n’autorise nullement Fitra à prendre un engagement quelconque au 

nom et pour le compte de Parmobel, notamment envers la clientèle de Parmobel ; et Fitra 

reconnaît qu’elle n’est pas habilitée et n’a pas qualité d’agent ni de mandataire pour agir 

et traiter au nom et pour le compte de Parmobel, pour quelque raison que ce soit. »

Analyse du dividende de Parmobel

Parmobel vendait les produits destinés au marché russe à Fitra International Ltd avec une ma-

joration substantielle (81.81% dans le cas de la commande du 12 mars 1998 saisie à Bruxelles).

 

Cette majoration dégageait le seul dividende dégagé par le marché noir russe de PBI. 

Elle ne doit pas faire illusion. 

Il faut en effet la calculer proportionnellement à la participation de L’Oréal (PBI) au capi-

tal de Parmobel : 60% jusqu’au 31 décembre 1997, ensuite 75% (Actionnaire minoritaire : 

Groupe Chalhoub).

Il faut ensuite en déduire les frais suivants :

→ A la charge de L’Oréal en France

•	 Transports et assurances de France à Dubaï, payés par L’Oréal en France.

→ A la charge de Parmobel

•	 Frais de magasinage en zone franche à Dubaï

•	 Assurances

•	 Inspections Bureau Veritas

•	 Coût des prestations de Fitra International Ltd facturé à Parmobel

•	 Fret aérien.

Majorations illicites ?

Le contrat de prestation de services entre Fitra International Ltd et Parmobel stipulait 

qu’elle ne pouvait pas faire de bénéfice sur la revente de la marchandise pour le marché 

noir russe aux opérateurs de ce marché (cf. §1.2. ci-dessus).

Cependant, les documents relatifs à la « Saisie de Bruxelles » montrent qu’une vente de 

Fitra international Ltd à Callaway Trading, société-écran utilisée par le circuit Cama-

sa-Moscou, a dégagé une majoration de 29.80% (79’972.78 USD). 
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•	 Cette transaction faisait partie d’une cascade de facturations entièrement pilotée 

par Martin Rechberger, en utilisant le fax de sa société Parbeauté en Suisse.

•	 Martin Rechberger ne pouvait pas agir sans le feu vert de L’Oréal.

•	 Les bénéficiaires de cette majoration de près de 80’000 USD sont inconnus.

Aspects organisationnels

Parmobel 

•	 recevait de Fitra les commandes de produits pour le marché noir russe et les 

transmettait à PBI et aux usines en France

•	 payait à PBI les produits pour le marché noir russe envoyés par la logistique 

internationale en France

•	 gérait la vente « virtuelle » des produits à Fitra International Ltd

•	 encaissait le règlement des produits par Fitra

•	 gérait le stock dédié russe qu’elle approvisionnait par des commandes placées 

directement avec les usines en France

•	 approuvait chaque vente aux opérateurs du marché noir russe par Fitra

•	 prenait à sa charge les activités et frais annexes (assurances, inspections Veritas, 

fret aérien, etc.).

Gestion malaisée du stock dédié russe

Déposition de Jean-Claude Bonnefoi :

Je recevais un stock de produits de Paris, les employés de Chahloub me 

disaient qu’ils voulaient tels produits, je facturais Fitra qui me réglait. Ce 

stock était élaboré par Paris qui pensait vendre ces produits. A mon avis, 

il s’agissait de commandes théoriques… Je m’occupais de suivre la factu-

ration vers Fitra et de dire à Paris que j’avais du mal à gérer le stock qu’on 

m’envoyait 206 ».

206	 Jean-Claude-Bonnefoi, Procès-verbal, cf. p. 258.
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Témoignage d’Olivier Carrobourg :

Pendant l’année 1997, je me suis rendu plusieurs fois à Dubaï. A chaque fois, 

j’ai entendu Jean-Claude Bonnefoi se plaindre sur ce nouveau circuit avec 

Fitra. Il le jugeait moins rentable et moins sûr que les circuits de Socodile 

et Massoud 207. Jean-Claude Bonnefoi m’a aussi confié qu’il n’aimait pas 

non plus la gestion de ce stock spécifique russe fait à la demande de PBI. J’ai 

d’ailleurs fait l’un de ces voyages pour accompagner M. Cabane... à fin 1997 
208 ».

Fitra International Ltd

Patrick Chalhoub était en contact direct avec les intermédiaires et les opérateurs du 

marché noir russe. Il gérait les relations entre Fitra et Parmobel, relations d’une impor-

tance capitale pour masquer l’intervention directe de L’Oréal sur le marché noir russe 

n’apparaisse pas.

Il était assisté par Maryse Awwad, qui ne rendait compte de son activité qu’à lui. Suivant 

de près toutes les activités liées au marché noir russe à Dubaï, elle avait une connaissance 

parfaite des tenants et des aboutissants du marché noir russe :

	

•	 suivi des commandes reçues de Bâle (Martin Rechberger) et d’Alvan (Nekrasov, 

Moscou) avec Parmobel

•	 réception de la marchandise et emballage des commandes

•	 encaissement des paiements en liquide pour les commandes du marché noir russe 

auprès de « touristes » russes venus dans le Golfe :

Maryse Awwad nous a précisé aussi que pour régler les problèmes liés au 

paiement, elle devait se rendre dans des hôtels à Dubaï ou à Sharjah. Elle 

nous a dit que les paiements étaient très compliqués, sans nous préciser 

pourquoi ils étaient très compliqués, ni pourquoi elle ne rencontrait pas ses 

interlocuteurs dans les bureaux de Patrick Chalhoub 209 ».

207	 �Circuits créés pour capter le courant d’affaires des touristes russes dès 1995 via le Liban (Socodile) et 
la Syrie (Massoud).

208	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 223. M. Cabane était le directeur financier de PBI.
209	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 227.
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J’ai également vu une note manuscrite 210 de Mme Awwad Maryse, colla-

boratrice de M. Chalhoub, où il était mentionné des notes prises au cours 

d’une réunion certainement. Cela récapitulait à l’attention de M. Pierre Si-

moncelli, directeur juridique de L’Oréal, l’historique du marché russe 211 ». 

J’ai assisté à une réunion de travail avec Maryse Awwad, une employée de 

Fitra. Elle a été très précise et elle a décrit les circuits qu’il y avait eu au fil du 

temps au départ de Fitra. Pour la première fois, j’ai pu mettre ensemble les 

éléments du puzzle entre M. Martin Rechberger, Scapa, Callaway, Camasa, 

Alvan, Nekrasov. Maryse Awwad faisait référence à M. Rechberger par son 

prénom Monsieur Martin 212 ». 

 

Des conditions d’expéditions insolites 

 … les petits commerçants locaux (à Dubaï) m’ont confirmé qu’il y avait un 

véritable pont aérien entre Dubaï et la Russie pour des marchandises di-

verses (parfums…). La Russie utilisait a priori des avions militaires et aucun 

droit de douane n’était payé 213 ».

•	 La marchandise était inspectée par le Bureau Veritas, aux frais de Parmobel. Comme 

elle été payée d’avance, ces inspections permettaient de garantir aux représentants 

du marché noir russe à Dubaï que les livraisons correspondaient aux commandes 

passées (listes de colisage).

•	 Inclusion de contrefaçons dans les containers

•	 Expéditions sans lettre de connaissement (airwaybill)

•	 Pour la filière Camasa : transport par fret aérien régulier 214 de Dubaï et Sharjah à 

Moscou via Bruxelles ou Genève jusqu’en mars 1998 (« Saisie de Bruxelles »)

•	 Pour la filière Arbat Prestige/Alvan Trading (Vladimir Nekrasov) : Vols directs de 

Sharjah en Russie par les avions militaires russes de Viktor Bout. 

210	 Reproduite p. 113.
211	 Guillaume Sanchez, Procès-verbal, cf. p. 198.
212	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 227.
213	 Guillaume Sanchez, Ibid., cf. p. 197.
214	 �Signe évident de l’ampleur des marges du marché noir, le transport aérien était peu utilisé en parfumerie 

parce que très coûteux.
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Des produits de contrebande mêlés à des contrefaçons

Les livraisons des produits PBI destinés au marché noir russe étaient contaminées par des 

contrefaçons, mélangées aux originaux à Dubaï :

•	 « Il y avait quatre versions de Climat : l’originale, que l’on offrait à sa maîtresse. La 

contrefaçon, idéale comme pot-de-vin, conditionnée dans un flacon authentique 

fourni par un cadre de L’Oréal. Et deux imitations, que l’on réservait à son épouse 

légitime. Le flacon authentique contenant l’imitation était fourni par un dirigeant 

de PBI 215 ».

•	 « Il y a une très belle contrefaçon de Climat qui se vend 19 dollars US dans les mêmes 

quantités que les vrais. Y a-t-il une action de la maison-mère à ce sujet 216 ? » 

« Viktor Bout a été surnommé le marchand de la mort pour son rôle central dans le trafic 

d’armes entre la Russie et les pires régimes et rebelles d’Afrique, mais il a aussi, en parfait 

équilibriste, travaillé pour le Programme Alimentaire Mondial des Nations-Unies, le gou-

vernement français et... une filiale de L’Oréal à Dubaï. Pour ne pas rentrer à vide, ses avions 

faisaient le plein de produits de contrebande et de contrefaçons au hub de Sharjah, aéro-

port à quelque 20 minutes de Dubaï. Certaines photos satellites en montrent plus d’une 

dizaine en stationnement sur le tarmac de cet aéroport 217 ».

215	 Communication personnelle.
216	 Vladimir Nekrasov, Fax à Patrick Chalhoub, 30 mai 1997. Reproduit intégralement p. 300.
217	 �Pour de plus amples informations sur Viktor Bout : cf. Douglas Farah, Stephen Braun, Merchant 

of Death, New York 2007, pp. 6 et 42. Voir aussi Viktor Bout le trafiquant qui a armé le monde, www.
dailymotion.com.
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Parmobel

Siège social : (Limassol, Chypre), bureau à Dubaï.

Actionnariat : L’Oréal (60% du capital jusqu’en 1997, 75% dès 1998). Groupe 

Chalhoub (40% jusqu’en 1997, 25% dès 1998). 

Le Groupe Chalhoub, d’origine libanaise, basé à Dubaï, agent exclusif de PBI 

sur un certain nombre de marchés du Moyen-Orient. 

CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’Oréal a la majorité des sièges (6 administrateurs sur 10) et la présidence. 

Tous travaillaient à Paris, quatre exerçaient des responsabilités au niveau du 

Groupe (en gras ci-après):

•	 Gilles Weil, président du conseil d’administration, vice-président de L’Oréal 

en charge de Parfum et Beauté International.

•	 Pascal Castres Saint-Martin, directeur général adjoint, vice-président de la 

direction générale de l’administration et des finances de L’Oréal (jusqu’au 

31 décembre 1999). 

•	 Gérard Guyot-Jeannin, directeur général International, PBI. 

•	 Eric Lauzat, directeur général Travel Retail, PBI. Nommé le 31 décembre 1999.

•	 Michel Somnolet, vice-président de L’Oréal en charge de l’administration 

et des finances (N° 2 du Groupe). Nommé le 31.12.1999.

•	 Bruno Wirth, directeur économique de la direction générale de 

l’administration et des finances, L’Oréal.

•	 Pierre Simoncelli, directeur juridique du Groupe L’Oréal.

•	 Serge Guisset, directeur, Zone Moyen-Orient et Pays de l’Est, L’Oréal (PBI) 

(jusqu’au 31 décembre 1999).

Le Groupe Chalhoub a 4 membres au conseil d’administration dont la vice-pré-

sidence : 

•	 Michel Chalhoub, vice-président

•	 Antoine Chalhoub

•	 Patrick Chalhoub

•	 Mme Widad Chalhoub.
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4.	Mécanismes du marché noir russe – 
Moscou

Un contact privilégié : Claudine Kawiak

Cette ancienne directrice de la marque Helena Rubinstein (société rachetée par L’Oréal en 

1988), avait des relations suivies avec PBI depuis 1995 en qualité d’agente indépendante et 

l’avait sensibilisée au potentiel du marché noir russe.

Elle était l’unique employée de Hermitage SA, société suisse qu’elle avait fondée en 1994 

dans le canton suisse de Fribourg avant de la transférer dans le paradis fiscal du canton de 

Zoug. Cette entité émanait directement de la filière mafieuse de Vladimir Nekrasov (Arbat 

Prestige/Alvan).

 A fin 1996, Serge Guisset m’a dit que Patrick Chalhoub l’avait introduit 

auprès d’un nouveau distributeur russe qui s’appelait Vladimir Nekrasov, 

via l’intermédiaire de Claudine Kawiak.... Il m’a précisé que ce nouveau cir-

cuit… allait faire intervenir Patrick Chalhoub, Claudine Kawiak et Vladimir 

Nekrasov... afin d’alimenter le marché russe... Ce circuit devait se mettre en 

place dès 1997 218 ». 

A Moscou, ce « nouveau circuit » comprenait deux filières contrôlées chacune par les par-

rains les plus efficaces de la mafiya russe :

•	 Arbat Prestige, dirigé par Vladimir Nekrasov (2/3 du chiffre d’affaires du marché 

noir russe de PBI jusqu’en mars 1998, ensuite 100%)

Nekrasov … est associé à des gens qui ne passent pas pour des parangons de 

vertu : C. Kawiak…219 ».

•	 Camasa-Moscou, dirigée par Andreï Bierling, qui livrait les grossistes Kurs et 

Piccom (1/3 du chiffre d’affaires du marché noir russe jusqu’en mars 1998, lorsque 

PBI décide mettre fin à ce courant d’affaires après la « Saisie de Bruxelles »). 

Camasa-Moscou était contrôlée par Oleg Berezovski ; ses bureaux se trouvaient 

dans la « forteresse » du célèbre oligarque.

218	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222.
219	 Guillaume Sanchez, Risque de diversion Moyen-Orient, cf. p. 294.
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Commandes
Les commandes pour ces deux filières étaient coordonnées par Claudine Kawiak, que 

L’Oréal (PBI) avait consultée pour élaborer un assortiment spécial de produits pour le 

marché noir russe, puis directement par Vladimir Nekrasov en étroit contact avec Dubaï et 

Bâle, lorsque Arbat Prestige fut le seul opérateur de L’Oréal sur le marché noir russe.

Les commandes coordonnées par Caudine Kawiak étaient formellement préparées à Bâle par 

Martin Rechberger, qui les envoyait par fax à Dubaï, où Fitra les communiquait à Parmobel.

Importation en Russie
•	 Dédouanements « créatifs » à l’arrivée. Normalement, l’importateur en Russie 

doit, à l’arrivée de la marchandise en Russie, s’acquitter des taxes douanières et de la 

TVA en aval de toute la chaîne de distribution (52% en tout). Des rallonges spéciales 

avaient donc été prévues dans la structuration des prix pour faciliter les opérations 

dans les rares cas d’importation et de dédouanement dans des conditions normales.

•	 Pas de déclaration en douane ni taxes douanières ni TVA dans l’aéroport utilisé par 

les avions de Viktor Bout arrivant de Dubaï.

Distribution
Le marché sauvage de la parfumerie en Russie – le « circuit des kiosques » pour reprendre 

la terminologie des dirigeants de L’Oréal – présentait les caractéristiques suivantes :

•	 Hangars, magasins de type cash & carry, kiosques vendant cigarettes, CD, DVD... 

Arbat Prestige a ouvert son premier magasin en 1998 et n’en avait que 2 lorsque son 

contrat exclusif avec L’Oréal débuta le 1er janvier 2000.

•	 Diverses parfumeries ne présentant aucune garantie quant à l’intégrité des produits.

•	 Prix inférieurs de 45% en moyenne à ceux des parfumeries agréées de Temtrade, 

avec des différences allant jusqu’à 60% pour certaines références.

Originaux fréquemment mélangés à des contrefaçons : 

Il y avait quatre versions de Climat : l’originale, que l’on offrait à sa maî-

tresse. La contrefaçon, idéale comme pot-de-vin, conditionnée dans un 

flacon authentique fourni par un cadre de L’Oréal. Et deux imitations, que 

l’on réservait à son épouse légitime. Le flacon authentique contenant l’imi-

tation était fourni par un dirigeant de PBI 220 ».

•	 Risques de diversion : la filière Camasa-Moscou n’hésitait pas à revendre dans des 

pays tiers, notamment aux Etats-Unis, les produits spécifiquement réservés au 

marché noir russe. C’est pour mettre fin à cette pratique que PBI a mis en scène la 

« Saisie de Bruxelles ».

220	 Communication personnelle.
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V
Aspects juridiques
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Les contrats d’exclusivité avec Temtrade

En URSS et dans les pays du bloc soviétique, Temtrade travaillait avec L’Oréal sur la base 

de contrats d’exclusivité datant de 1974, 1979 et 1982. En tant que mandataire, Temtrade 

était rémunérée à la commission. Pour le courant d’affaires résultant des opérations de 

barter 221 et switch 222 prises à son initiative jusqu’à l’effondrement du communisme, elle 

était rémunérée par les marges dégagées. 

	

En 1992, suite à l’avènement d’une économie de marché en Russie, Biélorussie et Ukraine,  

L’Oréal a mandaté Temtrade pour y déployer la Distribution sélective de ses marques de 

luxe. Deux ans plus tard, en 1994, les relations entre les deux sociétés ont été entièrement 

refondues en trois contrats d’exclusivité de trois ans chacun : 

•	 Territoires exclusifs : Russie, Biélorussie, Ukraine.

•	 Marques exclusives : Paloma Picasso, Armani, Giorgio Armani, Lancôme, Guy Laroche, 

Cacharel, Fidji, Anaïs Anaïs... 

•	 Les produits des marques de Temtrade : Rivoli, Daurey, dont les prix étaient inférieurs 

à ceux de PBI, ont été autorisés à la vente dans le circuit de la Distribution sélective 

pour attirer une clientèle plus nombreuse par une gamme de prix plus diversifiée. 

•	 Un contrat supplémentaire a été signé début 1995 pour la marque Ralph Lauren, 

L’Oréal étant devenue détentrice des droits mondiaux d’exploitation de la marque.

•	 Dès 1992, Temtrade travailla pour PBI comme acheteur indépendant dont la 

rémunération provient des marges sur les ventes.

En février 1997, les contrats ont été reconduits pour trois ans au 31 décembre 1999. Une nou-

velle disposition contractuelle introduite alors stipulait qu’ils ne seraient plus reconductibles 

tacitement à leur échéance et qu’ils pourraient être résiliés avec un préavis d’un an.

Crise ouverte avec L’Oréal

Le marché noir russe frappe de plein fouet les ventes de Temtrade en Russie dès la fin 

de 1995. Le climat entre les deux sociétés s’en trouve profondément altéré, d’autant que 

L’Oréal PBI ne donne aucune suite aux diverses propositions de Temtrade pour en contrer 

l’impact sur la Distribution sélective. 

221	 Echange des marchandises du vendeur contre celles de l’acheteur. 
222	 Les vendeurs acceptent des paiements en devises non-convertibles de la part des acheteurs.
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Les événements se précipitent en novembre 1997. Temtrade reçoit, anonymement, deux 

documents postés à Genève qui confirment ses soupçons sur le rôle de L’Oréal sur le mar-

ché noir russe : le rapport de Guillaume Sanchez, responsable de la Protection des marchés 

de L’Oréal (PBI), intitulé Risque de diversion Moyen-Orient (3 avril 1997), et un mémoran-

dum de Jean-Claude Bonnefoi, directeur de Parmobel à Dubaï (8 avril 1997). 

Le 24 novembre 1997 223, Temtrade informe Gilles Weil des deux documents reçus quelques 

jours plus tôt, lui rappelle que ses lettres de mai et de juillet au sujet du marché noir sont 

restées sans réponse, réclame des indemnités pour le préjudice subi et fait une série de 

propositions concrètes, dont des adaptations de prix, pour lutter contre le marché noir.

Quelques jours plus tard, Temtrade transmet à Gilles Weil copie des deux documents reçus 

anonymement.

Le 17 décembre 1997, une réunion entre Me Jean-Marie Degueldre, conseil de L’Oréal, et 

Temtrade se tient à Genève : elle est le préambule aux négociations qui aboutiront à la si-

gnature d’un Avenant aux contrats d’exclusivité Temtrade à fin janvier 1998. 

Le compte-rendu de cette réunion a fait l’objet d’une note que Me Degueldre adresse à 

Gilles Weil et Pascal Castres Saint-Martin. 

La Note de Me Jean-Marie Degueldre

Datée du 6 janvier 1998, la Note du conseil de L’Oréal à deux des dirigeants les plus haut 

placés de PBI est un document capital.

→ Elle explique et justifie la mise en place d’un marché noir par L’Oréal et l’adoption des 

méthodes de travail des partenaires qu’elle a choisis au sein du crime organisé russe ; elle 

esquisse une marche à suivre que le management de L’Oréal allait suivre à la lettre.

Il est étonnant de voir un homme de loi, Me Jean-Marie Degueldre

 

•	 justifier par des raisons économiques le marché noir décidé par la direction générale 

de L’Oréal 

•	 justifier que L’Oréal fasse l’impasse sur ses obligations contractuelles envers son 

distributeur officiel Temtrade

•	 promouvoir une pratique des affaires permettant aux opérateurs du marché noir 

de faire leurs marges hors de Russie

•	 estimer que le renouvellement des contrats Temtrade pour trois ans au début de 

1997 a été une erreur.

223	 Cf. p. 309.
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De plus, Me Degueldre estime que Janez Mercun est un incapable parce qu’il n’aurait pas 

vu l’apparition d’un nouveau circuit de distribution – le réseau des kiosques – alors qu’il 

mettait en place la Distribution sélective de L’Oréal. 

La réalité est bien différente : Janez Mercun a refusé les propositions de L’Oréal de travail-

ler avec ses nouveaux partenaires en raison de leur réputation plus que douteuse. Il a eu 

plus de scrupules que L’Oréal.

	

Cette note montre aussi que Gilles Weil et Gérard Guyot-Jeannin ont élaboré et signé 

l’Avenant aux contrats Temtrade quelques semaines plus tard, le 30 janvier 1998 en étant 

tous deux conscients

•	 qu’ils organisaient un marché noir

•	 qu’ils violaient les contrats d’exclusivité avec Temtrade

•	 du caractère douteux de l’Avenant.

L’Avenant étant resté sans effet sur, Temtrade alla jusqu’à proposer, en décembre 1998, 

une contremesure radicale : baisser unilatéralement ses marges et les prix de 21 articles, 

sans en modifier le prix d’achat à L’Oréal, ce que Gilles Weil refusa. Il n’avait manifeste-

ment aucun intérêt pour combattre le marché noir ou même, qu’il prenne fin.

 

L’Avenant du 30 Janvier 1998 

Cet Avenant 224 est signé le 30 janvier 1998 par Gilles Weil et Gérard Guyot-Jeannin, pour 

PBI, et Janez Mercun, pour Temtrade.

Il se fonde sur les deux principes suivants :

•	 « les parties reconnaissent et constatent que les marchés russe, biélorusse et ukrainien 

sont perméables à la distribution parallèle et que PBI ne peut plus garantir que des 

produits ne soient pas introduits sur ces territoires concédés par d’autres circuits ».

•	 « PBI est incapable d’en assurer le contrôle ». Cette affirmation de L’Oréal aurait été 

correcte si le problème avait été un marché gris (parallèle), mais elle est mensongère 

pour un marché noir, d’autant plus qu’en travaillant avec Vladimir Nekrasov et 

Camasa-Moscou, L’Oréal s’était assuré le quasi- monopole du marché noir russe.

Corrects par rapport à la connaissance que Temtrade avait alors de la situation, ces deux 

principes se sont avérés déconnectés de la réalité au vu de ce que Temtrade allait découvrir 

224	 Reproduit intégralement p. 311.
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ultérieurement par ses propres investigations : que Gilles Weil et Gérard Guyot-Jeannin 

étaient directement impliqués dans le marché noir. 

De plus, Temtrade obtient des indemnités de 20 millions de francs français (env. 3 mil-

lions d’euros) « pour tout préjudice que [Temtrade] a pu subir, ou subirait, ou pourrait 

invoquer à l’encontre de PBI tant pour la période contractuelle courue jusqu’ [alors] que 

pour tous les préjudices qu’elle pourrait subir jusqu’à l’expiration de ses contrats, soit le 

31 décembre 1999, qui résulteraient d’importations parallèles ».

•	 «  En conséquence », indique encore l’Avenant, « , il est précisé et convenu que si 

des agents venaient à livrer, ou à vendre des marchandises livrées à ces agents par 

PBI ou ses filiales sur le territoire, Temtrade ne pourra en aucun cas engager une 

quelconque action ou instance à l’encontre de PBI ou de ses filiales pour les ventes 

effectuées sur le territoire par ces agents … »

•	 « La seule obligation de PBI et de ses filiales… est désormais de ne pas livrer 

directement sur le territoire concédés des produits à des distributeurs tiers aux 

contrats jusqu’au 31 décembre 1999. Seul le non respect de cette obligation pourra 

permettre à Temtrade de faire valoir ses droits relatifs à l’exclusivité ».

For juridique

L’Avenant stipule que tous les litiges entre les parties seront de la compétence du Tribunal de 

Commerce de Paris. La loi applicable sera la loi suisse.

Deux ans de malentendus

	

La signature de cet Avenant était logique dans l’hypothèse où les parties souhaitaient ef-

fectivement restaurer un circuit de distribution gravement menacé par un marché noir de 

grande ampleur.

Déposition sous serment de Gilles Weil :

Nous avons signé un accord fin 1998* qui stipulait que nous nous donne-

rions un maximum de chances pour améliorer cette situation et que nous lui 

donnerions une compensation de l’ordre de 20 millions de francs. »

* Erreur de date volontaire ?

Procès-verbal, cf. p. 280. 
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La suite des événements a montré que tel n’a pas été le cas. 

 

Extrait du Témoignage d’Olivier Carrobourg (Cf. p.224) :

Serge Guisset m’a informé que le différend commercial avec M. Mercun 

avait été réglé par un chèque de 20 millions de francs en janvier 1998. Mais 

je n’ai [pas] reçu d’ordre de faire arrêter les circuits mis en place au départ 

de Dubaï pour faire du chiffre d’affaires sur la Russie. »

•	 Le 23 mars 1998, moins de deux mois après près la signature de l’Avenant, les 

douanes belges saisissent 6.5 tonnes de parfums et cosmétiques de PBI transitant 

par l’aéroport de Bruxelles entre Dubaï et Moscou 225.

•	 En septembre 1998, L’Oréal (PBI) rejette les « allégations gratuites… sans produire 

aucun commencement de preuve de faits [allégués]» 226 qui lui avaient été présentées 

par Temtrade et son avocat, constatant la recrudescence de l’activité du marché 

noir.

•	 Le 5 mai 1999, Gilles Weil écrivait ce qui suit à Janez Mercun : « Nous ne pouvons 

que confirmer que nous n’avons jamais livré, ni Arbat Prestige, ni Omega, et 

vous [Temtrade] renvoyer à la disposition 1 de l’Avenant… par lequel nous avions 

constaté, d’un commun accord, que PBI ne pouvait pas garantir que des produits 

ne soient pas introduits sur les territoires concédés par des circuits parallèles… Le 

problème des importations parallèles a été longuement débattu entre nous… et nous 

avons trouvé un accord amiable avec l’avenant du 30 janvier 1998… »

Temtrade devait ultérieurement découvrir que les dirigeants de L’Oréal (PBI) avec les-

quels elle avait négocié et signé cet Avenant étaient précisément les instigateurs mêmes 

du marché noir !

Résiliation des contrats

Le 28 décembre 1998, L’Oréal (PBI) résilie les contrats avec Temtrade avec un préavis 

d’un an, soit au 31 décembre 1999. Cette décision avait déjà été mentionnée, avec six mois 

d’avance, dans le point 2. du contrat Star Beauté signé à Paris le 19 juin 1998.

225	 Cf. « Saisie de Bruxelles » p. 29.
226	 Selon les termes de Pascal Castres Saint-Martin repris dans sa lettre du 16 avril 1999 à Janez Mercun.
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Le 18 janvier 1999, Janez Mercun, PDG de Temtrade écrit à Lindsay Owen-Jones, alors 

président directeur général de L’Oréal :
	

Nous mettrons fin à notre collaboration dans des circonstances que j’es-

time déshonorantes pour votre Société…. PBI, en dépit des termes de notre 

contrat, a organisé les ventes sur le marché gris de Russie et d’Ukraine… 

à l’initiative de responsables du Moyen-Orient, de l’Europe de l’Est et de 

l’Ex-Union Soviétique proches de la Direction Générale de votre Société… »

•	 Le 16 avril 1999, chargé par Lindsay Owen-Jones de répondre à cette lettre, Pascal 

Castres Saint-Martin est revenu sur la réunion du 9 septembre qu’il avait eue avec 

Janez Mercun :

 

Vous aviez souhaité me rencontrer le 9 Septembre 1998 pour m’exposer que 

vous déteniez des informations mettant en cause certains collaborateurs 

de PBI. Force a été de constater, lors de cet entretien que vos informations 

étaient des allégations gratuites, tant vous même que votre avocat n’ayant 

pu produire aucun commencement de preuve de faits que vous alléguiez. 

Concernant la question des importations parallèles, celle-ci a été réglée par 

la conclusion de l’Avenant en date du 30 janvier 1998. »

→ C’est après avoir reçu cette lettre que Janez Mercun et Temtrade ont décidé d’attaquer 

L’Oréal en faisant appel à tous les moyens juridiques à leur disposition. 

Le 23 septembre 1999, Temtrade engage une procédure civile à l’encontre de L’Oréal au-

près du Tribunal de commerce de Paris.

Dix-huit ans de procédure

Impasse de la procédure civile (1999-2017) 

Dix-huit ans après avoir assigné L’Oréal devant le Tribunal de commerce de Paris, et en 

dépit d’un recours suivi de quatre recours en révision engagés par Temtrade, la Justice 

française n’a jamais pu examiner le fond de l’affaire et donc se prononcer sur celle-ci, en 

raison des artifices de procédure purement formels auxquels a recouru L’Oréal, surtout

1) �en fonction des paragraphes 1 et 2 des art. 595, 596 et 603 du Code de procédure 

civile (recouvrement de pièces décisives), et
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2) �en exploitant diverses imprécisions de l’Avenant du 30 janvier 1998 : il y est en 

effet question de marché parallèle et non de marché noir comme les faits l’ont 

démontré par la suite ; et de livraisons directes sans que celles-ci soient définies. 

	

Bataille sur les pièces et les preuves à fournir

Dans un premier temps, L’Oréal nie toutes les accusations dont elle est l’objet de la part 

de Temtrade.

Cependant, vu l’accumulation des faits, documents et preuves découverts par Temtrade, 

L’Oréal finit par admettre, dans ses écritures, l’existence du marché noir russe et en at-

tribue la responsabilité à la défaillance de certains employés de PBI et au rôle joué par Par-

mobel 227 – affirmation mensongère puisque l’organisation de ce marché noir a été dès 

l’origine un projet de la direction générale au plus haut niveau.

Une situation kafkaïenne 

L’Avenant du 30 janvier 1998 prévoit que si le for juridique était le Tribunal de commerce 

de Paris, la loi applicable serait la loi suisse. Or, celle-ci oblige la défenderesse – L’Oréal – 

à produire des documents même s’ils sont en sa défaveur.

L’Oréal a refusé de les produire au motif que la communication de ces pièces touchait di-

rectement à ses intérêts légitimes et pouvait porter atteinte au secret des affaires. 

Lorsque, le 17 octobre 2007, le Tribunal a examiné le recours en révision de Temtrade, 

qui avait produit de nouveaux documents prouvant l’implication directe de L’Oréal sur le 

marché noir russe, Me Georges Jourde, conseil de L’Oréal, s’est félicité pendant l’audience 

de ce que le droit français, contrairement au droit suisse, n’oblige pas les sociétés à com-

muniquer des documents susceptibles de léser leurs propres intérêts 228. 

 

Temtrade s’est donc retrouvée à plusieurs reprises dans une situation kafkaïenne : la Jus-

tice la sommait de fournir des preuves qu’elle l’empêchait d’obtenir bien qu’elle reconnût 

qu’ il y avait lieu de le faire.

Pendant toute la procédure civile, Temtrade n’a pas réussi à briser ce cercle vicieux.

En fin de compte, L’Oréal n’a jamais nié ni les faits ni les pièces du dossier, et 

n’a jamais répondu de ses actes devant les tribunaux.

227	 �Filiale à Chypre et Dubaï, contrôlée par L’Oréal, par laquelle transitait le courant d’affaires du marché 
noir russe. 

228	 Communication personnelle. 
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A – Procédure civile

Le 23 septembre 1999, Temtrade fait assignation contre L’Oréal (PBI) devant le Tribunal 

de commerce de Paris pour

•	 annuler l’Avenant du 30 janvier 1998 pour dol

•	 condamner L’Oréal (PBI) à lui payer la contre-valeur de 36.3 millions de dollars US

•	 subsidiairement, condamner L’Oréal (PBI) à lui payer la même somme pour violation 

de son contrat d’exclusivité

•	 demander au Tribunal de juger que la somme de 20 millions de francs français 

versée par la société PBI en exécution de l’Avenant du 30 janvier 1998 constituait 

une provision à valoir sur son indemnisation

•	 ordonner, si nécessaire, une expertise afin d’estimer le manque à gagner de Temtrade.

Qu’est-ce qu’un dol ?

On dénomme dol, l’ensemble des agissements trompeurs ayant entraîné 

le consentement qu’une des parties à un contrat n’aurait pas donné, si elle 

n’avait pas été l’objet de ces manœuvres. Le dol suppose à la fois, de la part 

de l’auteur des manœuvres, une volonté de nuire et, pour la personne qui en a 

été l’objet, un résultat qui lui a été préjudiciable et qui justifie qu’elle obtienne 

l’annulation du contrat fondée sur le fait que son consentement a été vicié.

https://www.dictionnaire-juridique.com/definition/dol.php

22 novembre 2000 - Un parti pris troublant

Le Tribunal de commerce de Paris estime que « l’Avenant signé le 30 janvier 1998 était des-

tiné à mettre fin au litige survenu entre les parties, tant pour le passé que pour l’avenir, et 

que le dol allégué par la société Temtrade, pas plus que le comportement déloyal imputé à 

la société PBI, n’étant établis, les demandes formulées par la société Temtrade étaient en 

conséquence atteintes par la péremption annale prévue par le Code des Obligations suisse. » 

Il est troublant de remarquer que la seule occasion où la loi suisse a été appliquée dans la 

procédure l’a été lorsqu’elle était en faveur de L’Oréal.
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Recours

Temtrade interjette appel auprès de la Cour d’appel de Paris pour annuler le jugement du 

Tribunal de Commerce de Paris du 23 novembre 2000.

•	 à titre principal, que l’obtention de la signature de l’Avenant par Janez Mercun était 

constitutive d’une escroquerie, au sens du droit pénal suisse, la prescription de 

l’action civile en réparation de cette infraction étant de dix années,

•	 à titre subsidiaire, déclarer nul pour dol l’Avenant du 30 janvier 1998 et de dire que 

la péremption de l’action n’est pas acquise, celle-ci n’ayant pas eu connaissance de 

son erreur avant le mois de décembre 1998.

 

L’Oréal, dans ces Conclusions récapitulatives, indique que la communication de pièces de-

mandées par Temtrade touchait directement à ses intérêts légitimes et pourrait « porter 

atteinte au secret des affaires ». L’Oréal  a aussi demandé une décision tendant au rejet d’un 

certain nombre de pièces obtenues, selon elle, de manière frauduleuse par Temtrade.  

Dans un Arrêt du 23 octobre 2002, la Cour d’appel de Paris a

•	 débouté PBI (L’Oréal) de sa demande tendant au rejet des pièces, « l’origine 

frauduleuse n’étant pas établie »

•	 confirmé la décision de Tribunal de commerce en toutes ses dispositions « estimant 

que les pièces versées aux débats établissent au contraire la connaissance qu’avaient 

la société Temtrade et son dirigeant, dès l’année 1997, des structures et de l’ampleur 

du marché parallèle organisé par la société Parmobel dont ils connaissaient la 

qualité de filiale de la société PBI, ainsi que du fait que ce marché était approvisionné 

directement par cette dernière ».

Recours en révision 

Temtrade a tenté d’obtenir l’annulation de la décision de la Cour d’appel de Paris du 

23  novembre 2002 en interjetant pas moins de quatre appels. Tous ont été rejetés.

Recours en révision N° 1

Temtrade dépose un recours en révision le 27 juillet 2005 aux fins d’obtenir la révision 

de l’Arrêt de la Cour d’appel de Paris avec le recouvrement de pièces décisives visant à 

démontrer qu’en 1998 et 1999, soit postérieurement à la signature de l’Avenant, L’Oréal 

(PBI) a violé intentionnellement l’exclusivité accordée à Temtrade.
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Ce recours était légalement fondé sur 19 pièces obtenues par Temtrade avec l’aide d’Alp 

Services le 3 juin 2005, comprenant notamment un rapport du Département d’audit de 

L’Oréal datant de septembre/octobre 1998.

Recours en révision N° 2

Par acte du 24 mai 2006, Temtrade a introduit un second recours en révision fondé sur le 

témoignage de M. Olivier Carrobourg en invoquant les dispositions de l’art. 595 al. 1 et al. 

2 du Code de procédure civile.

Par ordonnance de mise en état du 21 juin 2006, les deux recours ont été joints.

Par décision en date du 17 octobre 2007, la Cour d’appel de Paris a rejeté les deux recours 

comme étant tardifs et en conséquence irrecevables au regard de l’art. 596 du Code de 

procédure civile.

Recours en révision N° 3

Ce recours, fondé sur de nouveaux documents prouvant les accusations de Temtrade, a été 

déposé le 11 avril 2011.

Par Arrêt N° 194 du 18 juin 2014, la Cour d’appel de Paris déclare irrecevable  la demande de 

révision de Temtrade pour fraude et formée par voie de conclusions pour recouvrement de pièces 

décisives retenues par le fait de l’autre partie.

Recours en révision N° 4

Ce recours, fondé sur des documents nouvellement découverts prouvant les accusations 

de Temtrade, a été déposé le 12 octobre 2012.

Par Arrêt N° 196 du 18 juin 2014, la Cour d’appel de Paris déclare irrecevable le recours en 

révision pour recouvrement de pièces décisives retenues par le fait de l’autre partie.

Pourvoi en Cour de cassation

Temtrade s’est ensuite pourvue en cassation.

Par un Arrêt de la Cour de cassation du 14 juin 2015, l’Arrêt de la Cour d’appel de Paris du 

23 novembre 2002 est devenu définitif.

Transaction éventuelle entre Temtrade et L’Oréal

Des négociations sur une transaction éventuelle entre les deux parties ont été envisagées 

en décembre 2004 et janvier 2005. 
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Dans ces discussions, L’Oréal a demandé à Me Maurice Lantourne, conseil de Janez 

Mercun, de chiffrer précisément le préjudice de Temtrade en raison de l’inexécution par 

L’Oréal de l’Avenant signé le 30 janvier 1998.

Temtrade a évalué ce préjudice à 117 millions USD suite aux livraisons de L’Oréal sur le 

marché noir russe entre 1994 et 1999. L’Oréal a alors indiqué que seule la réparation des 

conséquences de la violation de l’exclusivité pendant les années 1998 et 1999 pouvait être 

envisagée : elle a été évaluée à 41.416 millions USD le 8 janvier 2009. 

Ces discussions sont restées sans suite pour des raisons couvertes par le secret profes-

sionnel entre avocats.

B – Procédure pénale 

Découvrant progressivement, par sa recherche de preuves, que L’Oréal avait créé un mar-

ché noir et non un marché parallèle en Russie, et pour avoir accès au dossier, Janez Mercun, 

en tant que demandeur, et Temtrade, en tant qu’intervenante volontaire, déposent une 

plainte pénale contre X le 12 octobre 2005.

Suite au dépôt de cette plainte :

•	 la Direction centrale de la Police Judiciaire a préparé un schéma explicatif du 

système de distribution des produits L’Oréal sur le marché noir russe sur la base des 

informations fournies par la partie civile au dossier, Janez Mercun. 

•	 la Sous-direction de la lutte contre la criminalité organisée et la délinquance financière, 

Division nationale des investigations financières, a procédé à une étude approfondie 

des dossiers et à l’interrogation de plusieurs dirigeants de L’Oréal, à savoir :

– �Guillaume Sanchez, directeur du Département de la protection des marchés, 

PBI, PV 06/00053/06, 1er décembre 2006

– �Olivier Loustalan, directeur de la Zone Pays de l’Est, PBI, PV 06/00053/27, 

13  décembre 2006

– �Olivier Carrobourg, directeur administratif et financier de PBI, directeur fi-

nancier de la filiale Parmobel à Dubaï – PV 06/0053/19, 25 janvier 2007 1ère Au-

dition – Etude du scellé N° Carrobourg UN (Témoignage (retranscription 

d’une cassette audio)) - Etude du Scellé N° Carrobourg DEUX (Notes du dossier 

« Corbeille » de son ordinateur Fujitsu-Siemens)

– �Lindsay Owen-Jones, président du conseil d’administration de L’Oréal,  

PV 06/00053/25, 21 février 2007 
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– �Serge Guisset, directeur général adjoint de PBI, membre du conseil d’adminis-

tration de Parmobel, PV 06/00053/48, 26 septembre 2007

– �Jean-Claude Bonnefoi, directeur de Parmobel – PV 06/00053/89, 17 mars 2008

– �Gérard Guyot-Jeannin, directeur général International de PBI de 1991 à 2000, 

membre du conseil d’administration de Parmobel, PV 06/00053/90, 18 mars 2008

– �Gilles Weil, vice-président du Groupe L’Oréal et directeur général de PBI, pré-

sident du conseil d’administration de Parmobel, PV 06/00053/104, 3 avril 2008.

6 novembre 2008 : Ordonnance de non-lieu

Le 6 novembre 2008, le Juge d’instruction rend une ordonnance de non-lieu à Janez Mercun 

et à Temtrade suite à la plainte pénale qu’ils avaient engagée et les condamne au paiement 

d’une amende civile de 3000 euros pour procédure abusive reposant sur une intention de nuire.

Janez Mercun estime que sa condamnation n’est pas justifiée et qu’elle est la conséquence 

d’une exécution fautive de la mission qu’il avait confiée à son conseil, Me Maurice Lantourne.

Toutefois, sur ce point particulier, cet arrêt a été cassé par la Cour de cassation, par arrêt 

du 24 mai 2017, la Cour de cassation désignant la Cour de Versailles comme Cour de ren-

voi. Celle-ci sera prochainement saisie par Janez Mercun pour obtenir la condamnation de 

l’avocat concerné.

Relaxe de Janez Mercun : 28 Novembre 2017 

Le Tribunal correctionnel de Paris a prononcé le 28 novembre 2017 la relaxe 

de Janez Mercun « pour accusation de dénonciation calomnieuse. Ni le Pro-

cureur de la République ni L’Oréal n’ont fait appel. Ce jugement est définitif. »

Instruction atypique du dossier 

Temtrade a constaté qu’il n’existe aucune trace judiciaire indiquant que le juge ait

•	 consulté les dossiers complets, les scellés ainsi que les pièces de la Police judiciaire 

•	 jamais reçu les 9 documents promis par Lindsay Owen-Jones, et de voir le PV 

06/00053/25 du 21 février 2007 comme protocolé dans le PV de la Police Judiciaire :

– �Compte client Parmobel chez PBI de 1996 à 2001

– Factures PBI adressées à Parmobel de 1996 à 2001
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– �Compte client Fitra chez Parmobel de 1996 à 2001

– �Factures Parmobel à Fitra de 1996 à 2001

– �Compte client Massoud chez Parmobel de 1996 à 2001

– �Factures Parmobel à Socodile chez Parmobel de 1996 à 2001

– �Factures Parmobel à Socodile de 1996 à 2001

– �DAS 1 et 2 de Parmobel et PBI de 1996 à 2001. Les DAS présentent l’état des 

honoraires, commissions, ristournes… versés pendant l’année.

→ Lindsay Owen-Jones n’a pas fourni ces documents et il n’y a aucune trace judiciaire 

que la Police judiciaire ou le juge d’instruction lui aient rappelé de s’exécuter.

•	 constitué une commission rogatoire dans les banques à Bâle (Suisse) et de procéder 

à l’interrogation de Martin Rechberger à Bâle en sa qualité de responsable de la 

plaque tournante du marché noir russe de L’Oréal qui se trouvait dans ses bureaux 

à Bâle.

•	 constitué une commission rogatoire à Dubaï pour consulter les archives de Parmobel 

et interroger Patrick Chalhoub.

•	 organisé une confrontation entre Gilles Weil, patron de la Division Luxe de L’Oréal, 

et ses collègues Jean-Claude Bonnefoi, Olivier Loustalan, Olivier Carrobourg, son 

témoignage s’étant avéré faux comparé aux dépositions de ces derniers et aux 

scellés.

•	 demandé à Serge Guisset, qui dirigeait toutes les opérations du marché noir russe, de 

s’expliquer sur la contradiction entre ses déclarations protocolées dans le procès-

verbal de son interrogatoire par un officier de la police judiciaire et ses propos dans 

un scellé :

Je suis un chef de guerre (mercenaire). J’ai joué le jeu ; je n’ai rien dit, j’ai été 

un bon soldat, ou mercenaire bien payé, ou au gouvernement… Comme les 

pharaons, vous avez tué l’architecte pour faire oublier son rôle ».

137



La faute caractérisée de Me Maurice Lantourne

Il se trouve que Me Maurice Lantourne, conseil de Janez Mercun, a sciemment menti à son 

client, pour des raisons qu’il est le seul à connaître, sur la procédure de communication 

de l’Ordonnance de non-lieu, si bien que Janez Mercun a été privé de la possibilité d’en 

reconduire la réformation.

Error coram nobis

Le 28 décembre 1998, Gilles Weil et Gérard Guyot-Jeannin ont résilié les contrats exclusifs 

de L’Oréal (PBI) avec Temtrade pour le 31 décembre 1999. 

PBI n’a donné aucune raison pour cette résiliation.

Cependant, dans leurs dépositions, Gilles Weil, Gérard Guyot-Jeannin et Serge Guisset 

n’ont cessé de mettre l’accent sur l’inefficacité de Temtrade, qui aurait été incapable ou 

n’aurait pas voulu investir en Russie. Serge Guisset ajoute que Temtrade a refusé de tra-

vailler avec Nekrassov parce qu’il était un concurrent. Pour PBI, « il était très important 

d’être chez Nekrasov, c’est un incontournable de la parfumerie dans les Pays de l’Est, il a 

plus de 50 magasins », Temtrade n’aurait que 3 ou 4 boutiques.

Argumentation

Inefficacité de Mercun ?

L’inefficacité de Mercun n’a été évoquée que dans les témoignages à la fois faux et inexacts 

de Gilles Weil, Gérard Guyot-Jeannin et Serge Guisset, alors que les autres vont dans le 

sens contraire, plus proche de la réalité du dossier. Dans sa déposition, Olivier Loustalan a 

même parlé du dynamisme de Temtrade. 

Cette inefficacité est non seulement contraire à la vérité, mais elle a servi d’excuse pour 

ne pas parler de la vraie raison pour laquelle Janez Mercun n’a pas voulu travailler avec 

Nekrasov : il ne voulait pas travailler avec la mafia russe.

Qui veut tuer son chien dit qu’il a la rage

L’inefficacité d’un agent n’est pas une raison juridique de ne pas respecter un contrat.

•	 L’Oréal avait tous les moyens, en cas d’inefficacité, de renoncer à ce contrat ou de 

le racheter.

•	 En fait, L’Oréal a, d’une part, décidé en 1996 d’organiser la vente de ses produits 

sur le marché noir en Russie à l’insu de son agent exclusif Temtrade et d’autre part, 
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de prolonger en février 1997 les contrats Temtrade jusqu’à fin 1999, alors que 66 

points de vente, shops & corners de Temtrade à l’enseigne de L’Escale étaient déjà 

opérationnels. Une décision stratégique de cette importance et présentant un tel 

risque ne pouvait être prise qu’au plus haut niveau du Groupe.

Témoignages sur l’inefficacité de Temtrade et de son PDG Janez Mercun

Serge Guisset

La société Temtrade était un vieux partenaire du Groupe puisqu’il commer-

cialisait déjà les produits L’Oréal avant l’ouverture des pays de l’Est selon 

des formes particulières (barter, clearing). M. Mercun avait été très efficace 

dans ce rôle antérieur mais n’a pas su s’adapter dans le cadre d’une distri-

bution classique et n’était pas très efficace sur de nombreux points ».

Je vous précise qu’à ce moment-là et depuis quelque temps déjà, les résul-

tats de M. Mercun et de la société Temtrade étaient loin d’être satisfaisants 

alors que la demande y était énorme, nous avons donc vu dans ce fait une 

opportunité commerciale, de chiffres et de compensation de ce que M. Mer-

cun ne faisait pas ».

En revanche on ne nous a jamais demandé de manière claire de développer 

le marché gris, la direction générale, que ce soit M. Weil, M. Guyot-Jeannin, 

M. Cabane nous ont encouragés à laisser faire… en fait, on nous demande 

de faire ce qu’il faut pour réaliser nos chiffres par tout moyen en palliant à 

l’inefficacité de Mercun ».

… M. Frolet a estimé que nous pouvions via Parmobel y aller franchement 

puisque nous ne risquions rien, il n’y avait en effet pas d’agents dans ces 

pays. Dans ce cadre-là, qu’une partie aille en Russie ne le choquait pas, 

c’était « tant pis pour Mercun » qui ne faisait pas si bien son travail et n’allait 

de toute façon pas être renouvelé ».

M. Nekrasov est un incontournable de la parfumerie dans les pays de l’Est, 

il a plus de 50 magasins. Mais Mercun ne voulait pas travailler avec lui, 

s’agissant d’un concurrent ».
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En réponse à la question « Était-il possible à l’époque d’augmenter les vo-

lumes de ventes à Temtrade ? » : 

- « Non pour deux raisons. Premièrement, nous avions essayé de le faire 

par le passé en professionnalisant son affaire par une politique de prix, des 

structures adaptées au métier de la distribution, des investissements publi-

citaires et en construisant sa distribution au-delà de ses 4 ou 5 boutiques et 

en améliorant sa gamme, sa démarche marketing ne correspondant pas à la 

stratégie des marques ».

Gérard Guyot-Jeannin

Il est vrai que M. Mercun était inefficace. Nous avions donné des instruc-

tions à M. Guisset pour changer d’agent ce qui s’est fait vers 1999 ».

Nous avons toujours demandé à Temtrade de développer ses affaires. Mais 

Mercun savait travailler du temps des barter et il n’avait pas su s’adapter à 

la distribution classique ».

Quant au travail que Mercun aurait pu fournir, nous lui avons demandé à 

plusieurs reprises de développer son activité ce qu’il n’a jamais fait, il était 

incapable de vendre plus. Je dirais même que si un marché parallèle s’est 

développé, c’est qu’il y avait une forte demande russe à laquelle M. Mercun 

n’a jamais pu répondre ».

Je me souviens qu’il avait été demandé à M. Mercun d’ouvrir la distribution 

qui émergeait en Russie. Je ne peux pas vous dire si cela concernait directe-

ment M. Nekrassov et ses magasins ».

Jean-Claude Bonnefoi

Je pensais qu’il n’y avait plus de contrat avec Mercun. Personne ne m’a ja-

mais dit que Mercun était inefficace ».

Tout ce que je peux vous dire c’est qu’à ma connaissance M. Mercun était 

spécialisé dans les ventes barter, système triangulaire de troc, j’ignorais 

même qu’il était capable d’opérer dans le cadre d’un système de distribu-

tion classique ». 
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Gilles Weil

Comme il n’était pas suffisamment efficace dans la distribution de nos pro-

duits en Russie nous avons fini par résilier son contrat ».

De toute manière dans mon esprit, les difficultés avec M. Mercun n’ont 

commencé qu’à partir de 1998 ».

En réponse à la question « Quant à l’inefficacité de M. Mercun et de la société 

Temtrade ? » -- « Il s’est retrouvé dans une situation nouvelle, de concur-

rence forte avec l’ouverture des chaînes de parfumeries qui n’existaient pas 

avant et qui avaient beaucoup de grandes marques à vendre ».

Notre ambition était que Temtrade ouvre la distribution aux nouveaux 

points de distribution russes ce qu’il n’a jamais voulu faire. Dans ce cas il 

n’y aurait jamais eu aucun problème ».

Il avait sur la première période le monopole des ventes sur le marché russe 

via le circuit officiel de la nomenklatura. Quand le marché russe s’est ouvert 

il a dû ouvrir ses propres boutiques, il en avait trois. Cette mise en concur-

rence ne lui a pas été bénéfique ».

Le vrai problème était l’ouverture du marché et l’ouverture d’autres points 

de vente importants notamment ceux de M. Nekrasov dont M. Mercun n’a 

pas voulu se rapprocher ».

Olivier Loustalan

Pour la Russie nous avons négocié avec Temtrade pour qu’ils achètent et 

installent des magasins à travers la Russie, magasins servant de vitrines à 

nos produits et de points de vente ».

Nous participions aux négociations commerciales menées par Temtrade 

avec les personnes en Russie, nous formions le personnel, nous l’assistions 

dans la conception des magasins et la réalisation des travaux. Nous élabo-

rions avec eux toutes les activités de marketing et promotionnelles ».

Nous avons dû arriver à environ 18 magasins répartis sur la Russie, la Bié-

lorussie et l’Ukraine ».
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De fait j’étais environ une semaine par mois au minimum en Russie et j’étais 

en contact très fréquemment avec M. Mercun ».

Je précise qu’avec la suppression du rideau de fer à la fin des années 1980 

et la fin des centrales d’achat, le chiffre d’affaires de PBI a chuté dans un 

premier temps de façon extrêmement conséquente. Puis le dynamisme de 

Temtrade a relancé l’activité et a permis de la développer mais en 1997 nous 

n’avions pas encore atteint le niveau de chiffre d’affaires réalisé avant la 

chute du rideau de fer ».

Nous comptions sur Temtrade pour trouver des solutions astucieuses de 

distribution. De plus, Temtrade était prêt à investir dans des magasins ce 

que n’aurait pas fait la filiale de L’Oréal ».

Quand les grossistes russes étaient questionnés par des employés de Temtrade, 

ils leur disaient qu’ils s’étaient approvisionnés mais pas directement par la so-

ciété Arbat Prestige dirigée par M. Nekrasov. Concrètement, je n’ai jamais pu 

vérifier si leurs dires étaient vrais. Leurs témoignages se recoupaient néan-

moins avec ce que me disaient mes confrères de Dior, Givenchy… à savoir 

qu’Arbat Prestige était un intervenant clef dans le marché gris des parfums ».

Argumentation

Il est vrai que Temtrade n’a pas voulu travailler avec Vladimir Nekrasov :

1) contrairement à celui-ci, Temtrade respectait toutes ses obligations contrac-

tuelles envers L’Oréal concernant la Distribution sélective

2) surtout, Temtrade ne voulait pas avoir affaire avec lui parce qu’il faisait partie, 

avec Shabtaï Kalmanovich et Semyon Mogilevich, du cercle le plus notoirement re-

doutable du crime organisé en Russie. 

•	 Le 25 mars 1997, Janez Mercun a personnellement informé Serge Guisset de la 

réputation sulfureuse de Vladimir Nekrasov. C’est un sujet qu’il a formellement 

repris et notifié dans un fax à Serge Guisset le 6 mai 1997 :

« M. Nekrasov dédouane la marchandise d’une manière créative par des sociétés 

d’import qui ne paient qu’une fraction des taxes douanières et de la TVA… Leurs 

opérations sont illégales. Fondées par des groupovki spéciaux (le mot russe 

correspond à ce que les journaux français appellent la mafia), ces sociétés sont 

liquidées (ou disparaissent tout simplement) après quelques mois d’activité dans 

les importations 229 ».

229	 Janez Mercun à Serge Guisset, Télécopie, 6 mai 1997.
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Dans ce fax, Janez Mercun suggérait aussi d’aller étudier la situation à Moscou avec 

Guillaume Sanchez, notamment pour y visiter le show room et les entrepôts de M. 

Nekrasov – de préférence avec un agent de sécurité L’Oréal 230.

•	 En août 1991, Temtrade avait trois magasins principaux dans lesquels 80% des 

espaces de vente étaient consacrés aux produits des marques PBI : Moscou, Saint-

Pétersbourg et Kiev. Au moment de la résiliation de ses contrats par PBI (28 décembre 

1998), Temtrade avait 68 points de vente, shops & corners à l’enseigne de L’Escale: 

ils constituaient la première chaîne de parfumeries et de cosmétiques à avoir vu le 

jour en Russie, Ukraine et Biélorussie. 62 points de vente étaient déjà opérationnels 

en 1996 lorsque (1) L’Oréal a prolongé son contrat avec Temtrade pour trois ans à 

partir du 1er janvier 1997 et (2) décidé de constituer une « bande mafieuse » pour 

alimenter directement le marché noir russe.

•	 En comparaison, Arbat Prestige n’avait en 1998 qu’un seul magasin, de plus dans la 

banlieue de Moscou. 

•	 Par le contrat renouvelé du 4 février 1997, et jusqu’au 31 décembre 1999, Temtrade 

était obligée de respecter strictement les règles de la Distribution sélective, qui sont 

les suivantes :

1.	 Nombre volontairement restreint de points de vente et uniquement à des dis-

tributeurs agréés.

2.	Interdiction de vente à des grossistes.

3.	Politique de prix fixée par L’Oréal à des niveaux identiques, voire supérieurs à 

la France.

4.	Prise en charge de tous les frais de publicité par Temtrade.

5.	Obligation de se conformer aux directives de L’Oréal en matière de décoration 

des magasins.

6.	Obligation de ne distribuer et vendre que les produits L’Oréal, et non les 

marques concurrentes, sauf en cas d’accord exprès de L’Oréal.

7.	Obligation d’offrir en permanence un assortiment complet des marques.

En contrepartie, L’Oréal (PBI) s’engage envers son distributeur officiel à ne pas 

livrer les mêmes produits à des tiers sur les mêmes territoires.

230	 Proposition restée sans suite.
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•	 De plus, jusqu’à fin 1997, Temtrade était liée par une clause de non-concurrence 

qui l’empêchait de distribuer d’autres marques que celles de L’Oréal (PBI). À la 

demande de PBI, stipulée dans un amendement au contrat, Temtrade a introduit 

d’autres marques dans ses magasins : Estée Lauder, Clinique, Chanel, Nina Ricci, 

Balmain, Guerlain, Kenzo, Christian Dior. Cependant, Temtrade devait réserver au 

moins 40% de ses espaces de vente aux marques de PBI. 

•	 Les responsables des nouvelles marques représentées par Temtrade ne se sont 

jamais plaints de l’inefficacité de Janez Mercun. Ils sont restés fidèles à l’enseigne 

de L’Escale après le 1er janvier 2000 lorsque Temtrade a retiré tous les produits 

L’Oréal (PBI) de ses points de vente, le contrat avec L’Oréal (PBI) ayant pris fin.

•	 Il est exact que Temtrade a refusé de travailler avec Vladimir Nekrasov et Arbat 

Prestige pour les raisons suivantes :

1.	 Vladimir Nekrasov et Arbat Prestige n’avaient en 1998 qu’un seul point de 

vente, sorte d’entrepôt dans la banlieue de Moscou où ils vendaient aux gros-

sistes, distributeurs (détaillants non-agréés) et trafiquants individuels. Les 

produits ainsi vendus finissaient fréquemment dans des kiosques, dans le mé-

tro, à proximité des WC publics et dans la rue, aux prix du marché noir. Arbat 

Prestige a ouvert trois magasins à Moscou en 2002. Son essor n’a réellement 

commencé qu’en 2003. PBI était parfaitement informée de cette situation. Les 

50 magasins dont fait état Serge Guisset ont été ouverts par Arbat Prestige 

entre 2003 et 2006. Aucun d’eux n’a jamais été conforme aux critères énoncés 

par L’Oréal dans ses principes de distribution sélective.

2.	Janez Mercun et Temtrade ont toujours soupçonné que Vladimir Nekrasov et 

Arbat Prestige faisaient partie de la mafia russe, dont l’un des membres les 

plus éminents était Semyon Mogilevich. Ce soupçon s’est confirmé le 23 jan-

vier 2008 avec l’arrestation de MM. Nekrasov et Mogilevich à Moscou, pour 

fraude fiscale concernant Arbat Prestige. 

3.	Depuis sa fondation (1989), Arbat Prestige n’a jamais hésité à commerciali-

ser des produits de contrebande et des contrefaçons. En septembre 2004, Oleg 

Ageev, de la société d’inspection Mostorginspekcija, dans un rapport officiel 

rédigé après avoir visité 9 magasins d’Arbat Prestige, devait constater : « La 

société Arbat Prestige ne respecte pas les dates de péremption. Elle ne donne 

ni information sur les fabricants des produits et leurs adresses, ni sur leurs 

caractéristiques et leurs composants. Ces indications ne sont pas traduites en 

russe et il n’y a pas de certificats de la qualité. »

4.	En février 2005, Arbat Prestige a retiré de la vente tous les produits de la marque 

Pullana en vertu d’un accord à l’amiable avec la société polonaise propriétaire 

de la marque. Celle-ci avait en effet porté plainte et réclamé des dommages et 

intérêts de 2 millions de roubles (70’000 USD) en accusant Arbat Prestige de 

vendre des produits Pullana fabriqués illégalement en Chine.
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5.	Le 6 juillet 2005, la Télévision de Moscovie (Moscou et environs) a diffusé un 

programme alléguant qu’Arbat Prestige vendait des produits de contrebande, 

des contrefaçons ou dont la date limite de vente était périmée. Arbat Prestige 

a engagé des poursuites pour diffamation le 17 août 2005 devant un tribunal 

d’arbitrage de Moscou. Ce litige semble avoir été réglé à l’amiable.

•	 La chute du chiffre d’affaires des magasins de la Distribution sélective de Temtrade 

s’explique par les prix de vente et les marges qui lui étaient imposés par PBI, 

supérieurs de 40% - 60% dans certains cas – à ceux du marché noir. Pour tenter 

de contrer l’expansion du marché noir, Temtrade a demandé à L’Oréal (PBI) une 

réduction drastique des prix de vente, ce que Serge Guisset a refusé par sa lettre du 

14 novembre 1997.

•	 Le 28 décembre 1998, Gilles Weil et Gérard Guyot-Jeannin ont résilié les contrats 

exclusifs de L’Oréal (PBI) avec Temtrade pour le 31 décembre 1999. A titre indicatif 

et comparatif :

1.	 A cette date, Temtrade Genève (capital: 10 millions CHF) employait 17 per-

sonnes, Temde Moscou (capital: USD 1 million) en comptait 65, Temde Kiev 

(capital: USD 650’000) avait un effectif de 34 personnes et Temde Minsk (ca-

pital USD 300’000) avait 12 employés. Ces chiffres ne comprenaient pas le per-

sonnel des 68 points de vente franchisés à l’enseigne de L’Escale, entièrement 

financés par Temtrade et aménagés selon les standards de grand luxe exigés 

par L’Oréal.

2.	Hermitage avait un capital de 650’000 CHF et Star Beauté, de 100’000 GBP. 

Aucune n’employait de personnel à l’exception de Claudine Kawiak, respon-

sable de la coordination des commandes (travelling indent collecting agent) 

pour Camasa-Moscou et Arbat Prestige. Hermitage était de facto propriétaire 

des deux magasins Rivoli à Moscou, aménagés très luxueusement sans pour 

autant correspondre aux critères de la Distribution Sélective de L’Oréal.
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VI 

Aspects médiatiques
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La couverture médiatique du litige entre L’Oréal et Temtrade au sujet du marché noir russe 

a été extrêmement limitée, même si certains aspects de cette affaire ne sont pas très éloi-

gnés de certains épisodes de romans d’espionnage ou policiers.

Pour ne pas couvrir cette affaire, les médias ont fréquemment invoqué sa complexité, le 

coût et le temps que représentaient une recherche originale, des interviews et des voyages 

à l’étranger, etc.

En réalité, le fait que L’Oréal soit le premier annonceur de France lui donne un levier d’in-

timidation très efficace.

L’Oréal a ainsi fait pression sur L’Événement du Jeudi qui voulait publier un article de Maurice 

Szafran sur L’Oréal et le boycott arabe et l’affaire Frydman mais en l’occurrence, l’hebdo-

madaire a passé outre : le coup de téléphone d’une personnalité proche de L’Oréal – prénom 

Maurice – qui l’a menacé de lui couper son budget de publicité est resté sans effet 231.

Le Nouvel Observateur avait tout compris

La couverture du litige entre Temtrade et L’Oréal a commencé par un brillant article d’Olivier 

Toscer dans Le Nouvel Observateur N° 1878 du 2-8 novembre 2000, intitulé Parfum de scandale 

chez L’Oréal. Olivier Toscer avait dès le départ saisi cette affaire dans toute sa complexité.

Le résultat ? Olivier Toscer s’est vu interdire de continuer à couvrir l’affaire et d’assister 

au premier procès tenu en 2002 : Maurice Lévy, le patron de Publicis, agence de publicité 

de L’Oréal, a tout simplement appelé Le Nouvel Observateur pour lui demander s’il préférait 

continuer à couvrir l’affaire Temtrade ou garder le budget publicitaire de L’Oréal.

	

Avec un seul article paru dans un média de grande audience, Temtrade se trouve dans une 

situation assez semblable à celle qu’a connue Monica Waitzfelder après la publication de 

son livre L’Oréal a pris ma maison 232 : elle n’a obtenu qu’un seul article, du Monde en l’oc-

currence. Le récit des problèmes qu’elle a rencontrés avec les médias correspond en tous 

points à l’expérience que Temtrade a faite.

Un article introuvable

Aujourd’hui, l’article d’Olivier Toscer est introuvable sur Internet. Même en donnant ses 

références exactes, les moteurs de recherche ne le trouvent pas. Il est aussi inaccessible 

dans les archives du Nouvel Observateur sur Internet. 

231	 �Michel Bar-Zohar, Une histoire sans fard L’Oréal, des années sombres au boycott arabe, Fayard, Paris, 
1996, pp. 186-187.

232	 �Monica Waitzfelder, L’Oréal a pris ma maison, les secrets d’une spoliation, Hachette littérature, Paris, 
2004, pp. 143-147.
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Le seul moyen de le retrouver est de consulter l’hebdomadaire en bibliothèque, de l’ache-

ter sur Internet – ou de le lire dans la sélection d’articles de presse versés au dossier ci-

après, p. 150.

Première chaîne, TV Russe Unie

Deux ans plus tard, le journaliste Mikhaïl Leontiev a tenu des propos extrêmement sévères 

à l’encontre de L’Oréal dans une émission de la Première Chaîne de la TV Russe Unie. Ceci 

est d’autant plus remarquable que le journaliste n’avait pas eu de contacts avec Temtrade 

pour son émission : 

... il se révèle qu’il faudrait défendre non seulement l’Occident contre les 

Russes sauvages, mais que le marché russe a besoin d’une protection contre 

l’invasion de l’éthique corporative louche des grandes sociétés euro-

péennes...  le système des fournitures noires a été créé pour le blanchiment 

de l’argent dans l’intérêt de quelques dirigeants de l’énorme compagnie, 

ayant en vue les managers supérieurs de L’Oréal/PBI… Il est intéressant de 

noter qu’en fait la Direction de L’Oréal/PBI ne dément nullement les faits et 

les accusations portées mais essaie… de rejeter sa responsabilité à l’aide ex-

clusive de procédures juridiques… formelles... C’est le consortium français 

lui-même qui a préparé et organisé en Russie un réseau noir de vendeurs 

faisant commerce de saletés et évitant les impôts... 233 ».

La diffusion de cette émission a eu lieu au moment où se tenait le premier procès de 

Temtrade contre L’Oréal si bien que cette chaîne de télévision a envoyé deux journalistes 

à Paris pour le suivre.

De l’histoire ancienne ?

Autre argument fréquent des médias pour ne pas parler du marché noir russe de L’Oréal : 

c’est déjà de l’histoire ancienne et de plus, les médias en ont beaucoup parlé. 

Mais le temps des médias n’est pas celui, beaucoup plus long, de la Justice. L’histoire du 

marché noir russe de L’Oréal bouge encore : la dernière décision de Justice date de no-

vembre 2017. 

233	 �Extrait de la traduction officielle de cette émission télévisée, cf. p. 157.
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Sélection d’articles de presse figurant au dossier

Le Nouvel Observateur, 2-8 novembre 2000

Parfum de scandale chez L’Oréal

L’Hebdo, 12 septembre 2002

L’Oréal, les filières obscures du succès

1ère Chaîne TV Russe Unie, 21 octobre 2002

Un autre temps, retranscription de l’émission de Michaël Leontiev

L’Équipe Magazine, 17 janvier 2004

Chabtaï, mécène mercenaire
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Articles de presse versés au dossier

Le Nouvel Observateur
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Articles de presse versés au dossier

Le Nouvel Observateur 
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Articles de presse versés au dossier

Le Nouvel Observateur 
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Articles de presse versés au dossier

Le Nouvel Observateur 
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Articles de presse versés au dossier

L’Hebdo
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Articles de presse versés au dossier

L’Hebdo
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Articles de presse versés au dossier

L’Hebdo
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Articles de presse versés au dossier

Émission de la 1ère Chaîne de TV Russie Unie (retranscription)
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Articles de presse versés au dossier

Émission de la 1ère Chaîne de TV Russie Unie (retranscription)
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Articles de presse versés au dossier

L’Équipe Magazine
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Articles de presse versés au dossier

L’Équipe Magazine
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Articles de presse versés au dossier

L’Équipe Magazine
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Articles de presse versés au dossier

L’Équipe Magazine
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Articles de presse versés au dossier

L’Équipe Magazine
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Articles de presse versés au dossier

L’Équipe Magazine
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VII 

Temtrade-L’Oréal : 
Une relation de confiance 

reciproque pendant vingt ans 
(1974-1994) qui finit dans des 

« circonstances déshonorantes » 
pour L’Oreal (PBI)  

(1995-1999)
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Un peu d’histoire

L’Oréal décide en 1974 d’octroyer l’exclusivité des produits Lancôme pour ce qui était 

alors l’URSS et ses pays satellites (pays de l’Europe de l’Est à économie centralisée) à la 

société suisse Temtrade.

Fondée à Genève en 1967, Temtrade offrait à L’Oréal une expérience et une opportunité 

exceptionnelles.

L’expérience

•	 le fondateur de Temtrade, Janez Mercun, connaissait le marché et la distribution 

des produits de beauté de marques occidentales dans les pays de l’Est et de l’URSS ;

•	 il connaissait aussi parfaitement le commerce de troc (barter 234) et les opérations 

de troc triangulaires (switch 235) qui permettaient aux pays communistes - dont les 

monnaies n’étaient pas convertibles - de se procurer les devises fortes : dollars, 

marks, francs suisses... indispensables pour acheter des biens dans les pays 

occidentaux.

	

L’opportunité

•	 En chargeant Janez Mercun d’aider l’URSS à obtenir des francs français par des 

opérations barter et switch pour financer l’achat de ses parfums et produits de 

beauté, L’Oréal se créait une opportunité unique : celle de se faire connaître aux 

millions de consommateurs de l’Union soviétique et des pays de l’Est qui pouvaient 

acheter les parfums et cosmétiques de PBI dans leur monnaie nationale.

•	 Pour se concrétiser, cette collaboration exigeait de L’Oréal qu’elle créât une 

structure financière spéciale pour le courant d’affaires de Temtrade : paiement à 

90 jours après la liste de connaissement (airwaybill). Celle-ci fut approuvée par 

François Dalle qui, contrairement à l’avis de ses collègues de la Direction générale, 

a été le seul à avoir vu que cette opportunité allait assurer à L’Oréal PBI un quasi 

monopole sur ces marchés. Selon Michel Somnolet, la filiale américaine de L’Oréal 

aux Etats-Unis, Cosmair, a été construite avec l’argent en provenance des barter et 

clearing russes 236.

•	 Jusqu’à l’effondrement des pays à économie centralisée au début des années 1990, 

les concurrents de L’Oréal ne vendront leurs produits que dans les points de vente 

réservés à la nomenklatura, aux privilégiés et aux touristes disposant de devises 

fortes (convertibles) pour se les procurer. 

234	 Echange des marchandises du vendeur contre celles de l’acheteur. 
235	 Les vendeurs acceptent des paiements en devises non-convertibles de la part des acheteurs.
236	 Communication personnelle. 
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Nous envoyions entre autres vers la patrie de Lénine pas loin de trois mil-

lions de flacons de précieux extraits de parfum (1 oz, ½ oz, ¼ oz), soit au-

tant que toutes les marques du marché dans l’ensemble du monde libre 

durant une année. Quant aux cosmétiques et crèmes, ils se comptaient par 

dizaines de millions… Nous avons été l’unique entreprise occidentale dans 

le monde du luxe à réussir en URSS des opérations de cette envergure… Et 

dans le sillage de la Russie, L’Oréal se déployait le monde entier. Car le tré-

sor de guerre russe nous donnera, jusqu’à la chute du Mur, les ailes finan-

cières qui nous permirent d’implanter des marques de cosmétiques fran-

çaises jusque dans la plus petite île habitée de la Micronésie. »

Robert Salmon 237

 

Une belle aventure commerciale

En 1974, L’Oréal (PBI) octroie à Temtrade l’exclusivité de la marque Lancôme pour l’URSS 

et ses pays satellites (République Démocratique Allemande, Bulgarie, Hongrie, Pologne, 

Roumanie, Tchécoslovaquie, Yougoslavie).

Temtrade obtient l’exclusivité des marques Guy Laroche en 1979, Ted Lapidus, Jacques Fath 

et Cacharel en 1982.

Ces produits sont vendus dans des parfumeries d’Etat (Podarki, Parfumeria) et les grands 

magasins (GOUM…) où les consommateurs les paient en monnaies locales.

En 1989, à la demande des autorités soviétiques, Temtrade et L’Oréal ouvrent trois bou-

tiques exclusives de grand luxe à Leningrad (aujourd’hui Saint-Pétersbourg), Moscou et 

Kiev. Les autorités espéraient qu’elles inciteraient les autres points de vente (tous pro-

priété de l’Etat) à améliorer leur aménagement et leur décoration.

Avènement de la Distribution sélective de L’Oréal en Russie

L’économie de marché s’instaure en 1992 dans ce qui est désormais la Fédération de Russie, 

suite à l’effondrement de l’Union soviétique en décembre 1991 : L’Oréal (PBI) peut envisager 

de porter cet immense marché à un niveau de qualité, de luxe et de rentabilité proches de 

celui de la France.

237	 �Robert Salmon, De L’Oréal à Lhassa, itinéraire d’un iconoclaste, Le Passeur Editeur, Paris, 2016, p. 48. 
Né en 1935, ancien vice-président de L’Oréal, il est actuellement consultant de nombreux groupes de 
luxe. Membre de la World Future Society, il donne des conférences dans le monde entier.
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En 1992, Gilles Weil, vice-président de L’Oréal en charge de Parfum et Beauté Internatio-

nal, demande personnellement à Janez Mercun d’organiser la vente des marques en Rus-

sie selon les principes de la Distribution sélective de L’Oréal pratiquée en France et dans la 

plupart de ses marchés phares.

Comme L’Oréal estimait qu’un investissement direct en Russie, Biélorussie et Ukraine 

présentait trop de risques à l’époque, Temtrade a pris à sa charge le financement du dé-

ploiement de la Distribution sélective dans ces trois pays.

Distribution sélective

La Distribution sélective est une stratégie de marketing qui se caractérise par une limita-

tion volontaire des points de vente, des emplacements soigneusement choisis, des amé-

nagements luxueux et une politique de prix élevés pour accroître de manière décisive le 

standing, le prestige et la rentabilité des marques.

 

Le distributeur officiel est tenu d’en respecter strictement les règles :

1.	 Nombre volontairement restreint de points de vente et uniquement à des dis-

tributeurs agréés.

2.	Interdiction de vente à des grossistes.

3.	Politique de prix fixée par L’Oréal à des niveaux identiques, voire supérieurs à 

la France.

4.	Prise en charge de tous les frais de publicité par Temtrade.

5.	Obligation de se conformer aux directives de L’Oréal en matière de décoration 

des magasins.

6.	Obligation de ne distribuer et vendre que les produits L’Oréal, et non les 

marques concurrentes, sauf en cas d’accord exprès de L’Oréal.

7.	Obligation d’offrir en permanence un assortiment complet des marques.

En contrepartie, L’Oréal (PBI) s’engage envers son distributeur officiel à ne 

pas livrer les mêmes produits à des tiers sur les mêmes territoires.

Des produits coûteux et fortement taxés en Russie

Les parfums et cosmétiques sont fortement taxés à leur arrivée en Russie (52%, TVA com-

prise). En effet, la TVA se règle à l’arrivée en Russie et ce, sur l’ensemble de la chaîne de 

valeur. Autre facteur de renchérissement : les frais de marketing et de publicité n’y sont 

pas déductibles fiscalement.
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Les produits vendus par la Distribution sélective de L’Oréal – à des prix identiques, voire 

supérieurs à la France – étaient donc extrêmement coûteux dans un pays où le pouvoir 

d’achat reste faible. 

Temtrade crée la première chaîne de parfumeries franchisées de Russie

Le réseau des parfumeries agréées de Temtrade en Russie s’est mis en place dès 1992 avec 

le rachat à l’Etat russe, des trois boutiques de luxe ouvertes à la demande de ce dernier en 

1989 à Saint-Pétersbourg, Moscou et Kiev. Elles ont constitué le noyau de ce qui allait de-

venir la première chaîne de parfumeries franchisées jamais créée en Russie.

L’aménagement et le standing de ces parfumeries étaient dictés par PBI qui en approuvait 

l’emplacement au cas par cas. Chacune était officiellement identifiée par un macaron cer-

tifiant son statut de « parfumerie agréée ». A fin 1997, elles ont encore été aménagées plus 

luxueusement – aux frais de Temtrade.

Un changement stratégique décidé par L’Oréal s’est produit début 1998 avec l’ouverture 

des points de vente de Temtrade à des marques concurrentes : Chanel, Christian Dior, Cla-

rins, Clinique, Estée Lauder, Guerlain, Kenzo, Nina Ricci. La Distribution sélective marquait 

alors le pas, notamment sous la pression du marché noir créé par L’Oréal !

Les produits [L’Oréal] PBI sont vendus par l’intermédiaire de M. Mercun 

qui leur présente une belle image ». 		

Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997

Enfin, … la distribution sélective se met en place… avec des magasins de 

grande qualité, et ce, malgré la crise ». 

Gilles Weil à Janez Mercun, 5 mai 1999 

À fin 1998, cette chaîne à l’enseigne de L’Escale comptait 68 magasins-cathédrales, shops 

& corners de luxe. De 1988 à 1998, l’investissement de Temtrade a été de CHF 10.5 millions.

Sources :

•	 Janez Mercun, La distribution sélective en Russie aujourd’hui : un mélange de mythes et 

de villages Potemkine. Discours prononcé à Moscou le 17 mars 2001. Cosmétique News 

Forum 2001, Moscou, 15-17 mars 2001.

•	 Sophie Coignard, Romain Gubert, L’oligarchie des incapables, p. 205-206. Albin 

Michel, Paris 2012.

•	 Laurence Feyrat, Emilie Veyretout, La parfumerie s’emballe pour les effluves venus de 

Russie, Madame Figaro, 24 Janvier 2017. 
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•	 Attestation des investissements de Temtrade en Russie, cf. p. 335.

•	 Correspondance, Gilles Weil-Janez Mercun.

•	 Patrick Chalhoub, Marché russe, 22 mai 1997.

Janez Mercun
	

Janez Mercun naît en 1931 à Ljubljana (Slovénie). Son père est endocrinologue, sa mère, 

enseignante.

Dissident politique, il est expulsé, en avril 1952, de toutes les universités de Yougoslavie 

par le tribunal disciplinaire de l’Université de Ljubljana. Emprisonné pour dissémination 

d’opinions anticommunistes 238 de juin 1952 à décembre 1953, il est autorisé à reprendre 

ses études de droit à la condition que ce ne soit ni à Ljubljana ni à Zagreb. Il obtient sa li-

cence en droit en 1958 à l’Université de Belgrade.

Par lettre du 10 juillet 2000, le recteur de l’Université de Ljubljana, le Prof. Dr Joze Mencinger, 

lui présente formellement ses excuses, au nom de l’Université et de la Faculté de droit, 

pour les persécutions dont il avait été l’objet sous le régime communiste 239 .

De 1954 à 1964, parallèlement à ses études, Janez Mercun travaille à Belgrade pour une 

agence étatique représentant des sociétés étrangères ; il s’y occupe de la distribution des 

marques de Gillette, Cheseborough-Pond’s, Elisabeth Arden, Helena Rubinstein, Sony et 

Storeys of Lancaster en Yougoslavie. 

En 1964, Chesebrough-Pond’s l’engage à son siège international de Genève dont il dirige 

la Région Moyen-Orient et Pays de l’Est jusqu’en 1970. 

Il fonde Temtrade SA en 1967 à Genève. 

Etabli à Genève depuis 1964, il devient citoyen suisse en 1984. Dans ses écritures, L’Oréal 

a estimé élégant de rappeler qu’il était un ancien ressortissant des pays de l’Est.

Temtrade SA

Fondée à Genève en 1967 par Janez Mercun qui en a été l’actionnaire unique depuis 1970 

et le président-directeur général jusqu’à sa liquidation par suite de cessation volon-

taire d’activité en 2008, Temtrade est, dans un premier temps, le distributeur exclusif de 

Chesebrough-Pond’s, Schick et Johnson Wax pour l’Union Soviétique et l’Europe de l’Est.

238	 En termes juridiques yougoslaves : opinions contre les intérêts du peuple.
239	 Correspondance Prof. Dr Joze Mencinger-Janez Mercun, juillet-août 2000, cf. p. 344. 
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De 1974 à fin 1999, la société est l’agent exclusif des grandes marques de L’Oréal (PBI) :  

Lancôme, Guy Laroche, Giorgio Armani, Paloma Picasso, etc. en URSS et la plupart des pays de l’Est. 

En 1985, Temtrade ouvre en Inde, avec un partenaire local, une  joint venture, Baccarose 

Perfumes and Beauty Products, spécialisée dans le conditionnement de produits L’Oréal 

(PBI) pour le marché russe. 

En 1989, les autorités soviétiques demandent à Temtrade et L’Oréal d’ouvrir trois bou-

tiques de luxe, vendant exclusivement les marques de PBI, à Leningrad (Saint-Péters-

bourg), Moscou et Kiev.

Temtrade les rachète en 1992 après l’instauration d’une économie de marché : elles for-

ment le noyau de ce qui devient progressivement la première chaîne de parfumeries fran-

chisées de Russie, Ukraine et Biélorussie. 

En 1998, cette chaîne à l’enseigne de L’Escale, financée à 100% par Temtrade, comptait 68 

points de vente au standing imposé par L’Oréal qui avait, à fin janvier 1998, décidé de les 

ouvrir à des marques concurrentes : Chanel, Christian Dior, Clarins, Clinique, Estée Lauder, 

Guerlain, Kenzo, Nina Ricci.

Impact du marché noir russe sur l’activité de Temtrade

•	 Les professionnels estiment généralement que le marché normal d’un produit court 

un danger systémique dès que le marché parallèle atteint plus de 30% de celui-ci. 

Le marché noir de L’Oréal a atteint en quelques mois 100% du marché officiel de la 

Distribution sélective, si bien que le chiffre d’affaires de Temtrade a été ruiné en 

moins de trois ans. 

Impact du marché noir russe sur le C.A. �des parfumeries agréées de L’Oréal PBI
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 L’Escale cesse de vendre les marques PBI au 31 décembre 1999, à la fin des relations 

contractuelles entre Temtrade et L’Oréal. Les ventes des produits d’autres marques se 

poursuivent jusqu’en 2003, lorsque Temtrade vend ses 68 points de vente.

Temtrade SA, Genève, au 31 décembre 1999

Temtrade
Genève

Tementec  
Sumiswald 

(CH)

Temde  
Moscou

Temde Kiev
Temde  
Minsk

Capital
CHF  

10 millions

CHF  

10 millions

USD  

1 million

USD  

650’000

USD  

300’000

Effectif 17 Env. 95 65 34 12

 Activité industrielle

Temtrade avait aussi un volet industriel avec une usine à Sumiswald (Canton de Berne, 

Suisse) : Temmentec A.G. (capital : 10 millions de francs suisses). Elle fabriquait les pro-

duits de beauté Rivoli et Daurey (marques de Temtrade), des produits en vrac pour de 

grandes marques internationales (La Prairie, Boucheron, Cartier…) ainsi que des produits 

de nettoyage domestique. L’usine a été vendue en 2005.

2018

Temtrade SA est actuellement en liquidation par suite de cessation volontaire d’activité.
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Chronologie
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1994-1995 : Tout commence par un marché gris

Les premiers signes d’un marché gris (parallèle) sur le marché russe de PBI apparaissent 

avec les importations de touristes russes ayant voyagé au Moyen-Orient. Ils s’y appro-

visionnent notamment auprès des agents de la filière L’Oréal/Chalhoub dans la région et 

s’organisent progressivement en réseaux.

1995 : Premières violations des contrats d’exclusivité de Temtrade

Serge Guisset, directeur, Zone Moyen-Orient et Pays de l’Est, PBI Paris, et Jean-Claude Bon-

nefoi, directeur de Parmobel, Dubaï, acceptent la proposition de Patrick Chalhoub de mettre en 

place deux circuits via le Liban (Socodile) et la Syrie (Massoud) pour contrôler les quantités et 

les prix de ce courant d’affaires – et permettre à Parmobel de récupérer les marges des agents. 

	

Septembre 1996 

Gilles Weil, Serge Guisset et Patrick Chalhoub décident à Dubaï de créer un stock spécial de pro-

duits pour le marché noir russe. Il se trouvera chez la société Fitra, filiale de Chalhoub à Dubaï.  

4e trimestre 1996

L’organisation d’un marché noir russe de grande ampleur se met en place avec deux  

filières russes : Arbat Prestige/Nekrasov et Camasa/Berezovski que représente Claudine 

Kawiak, bras droit de Vladimir Nekrasov et ancienne directrice de Helena Rubinstein,  

filiale de L’Oréal. Serge Guisset rencontre Vladimir Nekrasov dans les bureaux de Fitra. 

Martin Rechberger (société Parbeauté, Bâle) entre en scène pour laisser des marges en 

Suisse 240. Parmobel devient une société de facturation 241 pour le marché noir russe.

4e trimestre 1996 : « Marché noir ponctuel sur la Russie »

	

Au quatrième trimestre 1996, la Division Luxe de L’Oréal a dû impérativement 

faire du chiffre d’affaires pour atteindre ses objectifs sur l’année.

	

La direction générale décide de combler son retard en faisant du chiffre en 

Russie. Selon le Témoignage d’Olivier Carrobourg (p. 222), « Jean-Yves Fro-

let, le patron de PBI, nous a dit … que ce chiffre d’affaires serait logé dans les 

duty free. Il avait vu cela avec M. Cabane, le directeur financier de Gilles Weil, 

vice-président de L’Oréal en charge de la Division des produits de luxe. M. Ca-

bane était d’accord ».

240	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222.
241	 Jean-Claude Bonnefoi cité par Guillaume Sanchez, Procès-verbal, cf. p. 197.
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Ce marché noir « ponctuel » passe par la maison Georgantas d’Athènes, agent 

de L’Oréal pour les boutiques duty-free en Grèce, qui avait sensibilisé Jean-

Yves Frolet du potentiel du marché sauvage de la parfumerie en Russie.

PBI fait aussi appel à un autre relais dans le cadre de cet effort ponctuel : la 

société chypriote offshore Research & Development Services, domiciliée à 

Chypre et contrôlée par un agent indépendant de L’Oréal travaillant en Suisse, 

Martin Rechberger, appelé ultérieurement à jouer un rôle central dans le mar-

ché noir russe de L’Oréal.

L’effort ponctuel a été un succès, mais ce n’était pas un bon circuit

« Au résultat des courses, le chiffre d’affaires qu’avait demandé M. Jean-Yves 

Frolet a bien été réalisé avec cet agent Georgantas. Et pourtant, M. Guisset m’a fait 

part qu’il considérait que ce n’était pas un bon circuit pour faire du chiffre d’af-

faires sur la Russie, sans d’ailleurs me donner les raisons qui le motivaient 242 ».

Janvier 1997

Démarrage fulgurant du marché noir russe (filière crime organisé russe) qui atteint son 

pic historique en quelques mois déjà. 

27 Février 1997

PBI renouvelle les contrats Temtrade pour trois ans jusqu’au 31 décembre 1999 mais en 

supprime la clause de reconduction tacite.

Mai 1997

Patrick Chalhoub rencontre Vladimir Nekrasov à Moscou. Il informe ensuite PBI/Parmobel 

que celui-ci espère un jour représenter PBI ou s’y associer. Tous deux voient les choses 

en grand, avec un potentiel de vente PBI estimé à 30 millions de dollars/an (prix de gros).

Temtrade découvre que le principal opérateur du marché noir russe de PBI est Arbat Pres-

tige à la réputation plus que douteuse.

À la fin de l’année, PBI demande à Temtrade de réaménager plus luxueusement encore les 

boutiques de la Distribution sélective, aux frais de Temtrade. 

242	 Olivier Carrobourg, Témoignage, cf. p. 222. 
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30 janvier 1998

L’Oréal (PBI) et Temtrade signent un Avenant aux contrats censé remettre en ordre le 

marché de la Distribution sélective en agissant contre le marché noir, marché dont PBI 

•	 « … ne peut plus garantir que des produits ne soient pas introduits [sur les marchés 

dont Temtrade avait l’exclusivité] par d’autres circuits…

•	 se déclare incapable d’ [en] exercer le contrôle [marchés russe, ukrainien et 

biélorusse] 243 , avant de conclure que

•	 « la seule obligation de PBI et de ses filiales… est désormais de ne pas livrer 

directement sur le territoire concédé des produits à des distributeurs tiers aux 

contrats jusqu’ au 31 décembre 1999 ».

•	 Temtrade reçoit 20 millions de francs français (environ 3 millions d’euros) pour 

tout préjudice passé, présent ou futur jusqu’à l’expiration des contrats en cours.

L’Avenant n’a aucun impact sur l’activité du marché noir russe qui repart de plus belle.

20 mars 1998

Les Douanes belges, informées par L’Oréal qu’il pourrait s’agir de contrefaçons, saisissent 

6.5 tonnes de produits PBI à l’aéroport de Bruxelles, en provenance de Dubaï et à desti-

nation de Moscou (filière Camasa-Moscou). Une partie devait être livrée aux USA avant 

même de parvenir à Moscou.

L’Oréal porte plainte pour contrefaçon. En réalité, la marchandise était authentique. Le 

dépôt d’une plainte était un artifice pour cacher son rôle direct sur le marché noir russe et 

mettre fin à la filière Camasa-Moscou, peu fiable. 

Les livraisons sur le marché noir russe sont interrompues. Les responsables de PBI étu-

dient diverses solutions pour diminuer les importants stocks de produits destinés à la 

Russie à Dubaï.

18 juin 1998

PBI octroie l’exclusivité de ses marques pour la Russie à Star Beauté (émanation de la filière 

Arbat Prestige) à partir du 1er janvier 2000. Ce contrat de dix ans est signé à Paris par Gérard 

Guyot-Jeannin, directeur général International, bras droit de Gilles Weil, cinq semaines 

avant la constitution de Star Beauté Ltd à Londres. Le point 2 de ce contrat indique, six mois 

avant que Temtrade n’en soit informée, que les contrats Temtrade seront résiliés à fin 1999.

Le même jour, Gilles Weil, signe à Paris une convention de séquestre libérant Star Beauté 

des obligations de la Distribution sélective 244.

243	 �Temtrade devait découvrir ultérieurement que les dirigeants de L’Oréal avec qui elle a négocié et signé 
cet Avenant étaient les instigateurs mêmes du marché noir.

244	 �Star Beauté n’avait pas de magasins. Le patron de la Division Luxe de L’Oréal, Gilles Weil, avalisait 
ainsi la vente des marques les plus prestigieuses de PBI dans des hangars, kiosques, magasins cash & 
carry, des parfumeries de second ordre, à même la rue…
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Septembre 1998

Gilles Weil autorise la reprise des livraisons sur le marché noir russe mais exclusivement 

avec la filière d’Arbat Prestige.

28 décembre 1998

PBI résilie les contrats Temtrade au 31 décembre 1999, sans donner d’explications.

1999

Lindsay Owen-Jones crée la surprise en annonçant qu’il se rendra à Dubaï à fin janvier. 

18 janvier 1999

Lettre de Janez Mercun à Lindsay Owen-Jones : « Nous mettons fin à notre collaboration 

dans des circonstances que j’estime déshonorantes pour votre Société… PBI, en dépit des termes 

de notre contrat, a organisé les ventes sur le marché noir de Russie et d’Ukraine… »

27 janvier 1999

Lors d’une réunion de la Direction générale de PBI à Dubaï, Olivier Carrobourg présente à 

Lindsay Owen-Jones l’activité de Parmobel avec les ex-républiques soviétiques musul-

manes et l’organisation du marché noir. Le PDG de L’Oréal demande qu’il y soit mis fin. Sa 

décision fera long feu.

23 septembre 1999

Temtrade engage une procédure civile à l’encontre de L’Oréal auprès du Tribunal de com-

merce de Paris.

31 décembre 1999

Fin des contrats entre Temtrade et PBI.

1er janvier 2000

Début du contrat d’exclusivité de 10 ans avec Star Beauté. L’opérateur du marché noir russe 

de PBI, contrôlé par les cercles les plus redoutables de la mafiya russe, devient l’agent officiel  

en Russie de l’une des sociétés les plus prestigieuses de France.

2004

PBI résilie le contrat Star Beauté de manière anticipée en versant, à des bénéficiaires 

qu’elle est la seule à connaître, deux montants de respectivement 26 millions et 3 millions 

d’euros sans aucune obligation contractuelle de sa part.
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12 octobre 2005

Engagement de la procédure pénale : Temtrade dépose plainte contre X. 

14 juin 2015

Par un Arrêt de la Cour de cassation du l’Arrêt de la Cour d’appel de Paris du 23 novembre 

2002 est devenu définitif.

28 Novembre 2017

Relaxe de Janez Mercun.
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Procès verbaux - Guillaume Sanchez

Guillaume Sanchez
Ancien directeur du Département de protection des marchés de L’Oréal.

PV no 06/00053/06 D111-116 1er Décembre 2006

Points principaux

Quelle était votre fonction exacte au sein de la société L’Oréal en temps que directeur du 

Département de protection des marchés ? 

Je devais aider à lutter contre le marché gris et les diverses formes de parasitisme com-

mercial qui perturbaient le réseau officiel de distribution mis en place préalablement par 

L’Oréal via ses commerciaux et ses juristes principalement… Concrètement j’avais en 

charge les aspects techniques du système de défense à savoir la traçabilité des produits. 

Dans le code-barres anti-diversion mis sur chaque produit où est indiquée l’identité du 

client et la destination nous avions la possibilité de suivre le produit et s’il sortait du cir-

cuit officiel de le savoir, et d’en aviser ma hiérarchie. 

* *

Qui étaient vos supérieurs hiérarchiques directs ?

Je dépendais directement de Gilles Weil, vice-président de la Division Luxe de L’Oréal… et 

de son adjoint, directeur général International, M. Gérard Guyot-Jeannin. M. Gilles Weil 

dépendait lui directement du PDG, M. Lindsay Owen Jones. »

* *

Pouvez-vous nous décrire le système officiel mis en place par L’Oréal pour diffuser ses 

produits en Russie (contrats avec les sociétés Temtrade puis Star Beauté) ?

Dans le milieu des années 1970, L’Oréal a conclu un contrat avec la société Temtrade, so-

ciété suisse basée à Genève, afin que cette société lui serve d’intermédiaire pour vendre 

ses produits en Union Soviétique. Temtrade s’occupait d’une part de trouver les acheteurs 

en Union Soviétique (des centrales d’achat étatiques) et d’autre part de trouver les devises 

nécessaires à l’Union Soviétique pour acheter les produits L’Oréal. Par le biais de tech-

nique barter (troc) notamment, Temtrade allait dans les pays liés économiquement avec 

l’Union Soviétique (Egypte, Syrie), s’occupait de vendre pour leur compte des marchan-

dises, et les devises retirées de ces ventes permettaient à l’Union Soviétique d’acheter les 

produits L’Oréal. Ce système de vente a perduré jusqu’à la fin du régime soviétique… A 

partir de 1991 environ, Temtrade est devenu le fournisseur officiel des produits L’Oréal en 

Russie par le biais de contrats de concession de distribution classique sur la CEI (Russie, 

Biélorussie et Ukraine) ».

* *
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Procès verbaux - Guillaume Sanchez

Quand avez-vous constaté l’importance du marché gris de vente de produits L’Oréal  

en Russie ?

J’ai commencé à être alerté sur des mouvements anormaux en termes de qualité qui arri-

vaient sur le marché russe à compter de 1995. J’ai été alerté par le responsable commercial 

en charge de la relation avec Temtrade, Olivier Loustalan. Il m’a dit qu’il y avait d’abon-

dantes arrivées de produits L’Oréal sur le marché en Russie. Je me suis mis à enquêter en 

interne en allant à Dubaï car la rumeur était que les produits qui arrivaient en Russie arri-

vaient du Moyen-Orient. Comme notre plate-forme au Moyen Orient était Parmobel, c’est 

tout naturellement que je m’y suis rendu. J’ai rencontré M. Bonnefoi, son No 2 commercial 

Fadhi Jabour (Syrien de la mouvance Chalhoub), M. Patrick Chalhoub (le fils), M. Michel 

Chalhoub et divers responsables de la filiale… Je me suis rendu dans le souk également et 

les petits commerçants locaux m’ont confirmé qu’il y avait un véritable pont aérien entre 

Dubaï et la Russie pour des marchandises diverses (parfums…). La Russie utilisait à priori 

des avions militaires et aucun droit de douane n’était payé. J’ai eu confirmation de cette 

histoire de pont aérien par M. Patrick Chalhoub qui m’a parlé pour la première fois de 

Vladimir Nekrasov, qui était le détaillant qui montait en Russie sous l’enseigne Arbat. Il 

achetait des magasins bien placés à Moscou. M. Chalhoub m’a confirmé le démarrage d’un 

chiffre d’affaires avec la filière de M. Nekrasov et son groupe Arbat Prestige. Je précise que 

le chiffre d’affaire de Parmobel avait plus ou moins doublé à partir du moment où le cou-

rant russe avait émergé. M. Bonnefoi que j’ai interrogé prétendait ne pas être au courant et 

il m’a livré une explication incriminant sa hiérarchie parisienne de se servir de Parmobel 

comme société de facturation pour ce courant d’affaire vers la Russie. 

En rentrant à Paris j’ai établi un rapport en 1996 sur ces faits que j’ai transmis à M. Weil, 

M. Guyot-Jeannin, Serge Guisset, No 2 de PBI (qui a été licencié plus tard).

En menant une enquête interne j’avais réussi à obtenir des informations. Je suis tombé 

sur le nom de Claudine Kawiak, qui était une femme qui avait travaillé chez L’Oréal et qui 

apparaissait comme un intermédiaire de courant d’affaire. Je pense qu’elle a dû mettre 

les gens en relation, au minimum M. Guisset et M. Rechberger. Ce dernier était officiel-

lement notre distributeur dans nos zones franches en Suisse. Officieusement il apparais-

sait comme le dirigeant d’une société Scapa, basée dans les Îles Vierges Britanniques, qui 

servait d’intermédiaire dans ce courant d’affaires avec la Russie. J’ai vu un fax envoyé par 

Scapa pour une commande de produits L’Oréal à destination de la Russie. Je ne me sou-

viens plus comment j’ai eu connaissance de ce fax ni si c’était à Parmobel ou en France.

J’avais réussi à trouver des éléments du circuit ; Arbat en Russie, Rechberger comme in-

termédiaire et Dubaï d’où partaient les produits. Mon rapport a été accueilli dans la plus 

parfaite indifférence, personne ne m’en a jamais parlé.
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J’ai voulu retourner à Dubaï pour continuer mon enquête car je savais que cela continuait 

par M. Bonnefoi. A l’époque j’étais convaincu que ces produits qui partaient pour la Russie 

étaient destinés en fait aux Etats-Unis et autres pays où nous avions des filiales. M Gérard 

Guyot-Jeannin m’a dit que c’était inutile dans l’immédiat de retourner à Dubaï.

Un an plus tard on m’a proposé une promotion qui ne m’intéressait pas (la direction juri-

dique des parfums Lancôme en France). Suite à mon refus j’ai été licencié un an plus tard 

environ.

M. Bonnefoi Jean-Claude m’avait également montré les rapports qu’il envoyait à la Direc-

tion Générale à Paris concernant l’activité de Parmobel. Je me rappelle que sur ces rapports 

il y avait les chiffres et les commentaires concernant l’évolution du marché gris en Russie. 

Ces rapports et le fax dont je vous ai parlé à entête de Scapa sont les seuls documents écrits 

dont j’ai souvenir dans cette histoire.

J’ai également vu une lettre manuscrite de Mme Awwad Maryse, collaboratrice de M. 

Chalhoub où il était mentionné des notes prises au cours d’une réunion certainement. Cela 

récapitulait à attention de M. Pierre Simoncelli, directeur juridique de L’Oréal, l’historique 

du marché russe. Cela m’a été confirmé par M. Olivier Carrobourg, directeur financier de 

Parmobel après avoir été directeur financier de PBI. Il a été licencié depuis. Je pense qu’il 

connaît bien les aspects et logistiques de cette histoire.

En février/mars 1998 nous avons appris par notre filiale belge qu’une énorme quantité de 

produits L’Oréal en provenance de Dubaï venait d’être saisie à la frontière belge. Il faut sa-

voir que le transport par fret aérien est très rare car onéreux. Les douaniers ont dû penser 

qu’il s’agissait de contrefaçons. Mon successeur M. Paul Welbes s’est rendu sur place et en 

revenant il m’a dit que « c’était l’histoire de la Russie ».

Connaissez-vous la société Fitra ?

Oui. Cette société, créée à l’origine pour prendre en charge le commerce hors taxes vers les 

aéroports, appartient intégralement aux Chalhoub. Or d’un seul coup notre chiffre affaire 

vers Fitra donc vers le marché hors taxes s’est grossi du montant de ce qui était envoyé en 

Russie. A mon avis Parmobel vendait à Fitra avec une remise anormalement importante, 

Fitra vendait à son tour vers la Russie. »

 

Pouvez-vous nous expliquer comment était organisé le système de facturation de ces 

produits L’Oréal à destination de la Russie via Parmobel et Fitra ?

Je ne sais pas. De l’avis de spécialistes (notamment M. Carrobourg) il y avait des choses 

anomales mais je ne saurais pas vous lesquelles. J’ai compris que L’Oréal ne vendait pas 

suffisamment cher ses produits. 
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Que désignent les appellations Fitra II ou Fitra.doc et dans la comptabilité de quelle société 

peut-on les retrouver ? 

C’était un nom de code pour masquer le chiffre d’affaire vers la Russie via Fitra. 

 

Que(s) intérêt(s) pourraient avoir les dirigeants de L’Oréal à organiser les ventes de 

produits L’Oréal sur le marché gris russe ? 

L’intérêt officiel est évident à savoir augmenter le plus vite possible la part de marché 

apparente détenue par L’Oréal dans ce pays et le chiffre d’affaires qui l’accompagne na-

turellement. Ce courant vers la Russie a commencé avec la société Arbat puis il y a eu les 

sociétés Camasa et Kurs. 

* *
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Olivier Loustalan
Ancien directeur de la Zone Pays de l’Est au sein de PBI.

PV no 06/00053/27 D117-122 13 Décembre 2006

Points principaux 

Pouvez-vous nous expliquer en quoi consistait votre fonction de directeur de Zone Pays 

de l’Est, poste occupé par vous de 1986 à 1997 ?

De 1986 à 1991 je devais travailler soit directement soit par le biais d’agents avec les cen-

trales d’achat des pays de l’Est.

Nous utilisions des agents quand cela s’avérait nécessaire pour pénétrer les marchés. Par 

exemple la société Temtrade en URSS car sa spécialité était d’organiser des opérations de 

compensation, à savoir élaborer des opérations d’échange avec d’autres permettant d’ob-

tenir des allocations de fonds pour l’achat de parfums.

Puis ces centrales d’achat ont disparu.

Nous avons dû mettre sur pied un réseau d’agents pour distribuer les produits dans ces 

marchés en cours d’organisation. Pour la Russie nous avons négocié avec Temtrade pour 

qu’ils achètent et installent des magasins à travers la Russie, magasins servant de vitrines 

à nos produits et de points de vente.

Nous participions aux négociations commerciales menées par Temtrade avec les per-

sonnes en Russie, nous formions le personnel, nous l’assistions dans la conception des 

magasins et la réalisation des travaux. Nous élaborions avec eux toutes les activités mar-

keting et promotionnelles. Nous avons dû arriver à environ 18 magasins répartis sur la 

Russie, la Biélorussie et l’Ukraine. La difficulté était de vendre des produits de luxe dans 

un contexte digne de ces produits et avec un service de qualité.

De fait j’étais environ une semaine par mois au minimum en Russie et j’étais en contact 

très fréquemment avec M. Mercun. Dans mon équipe il y avait deux personnes en charge 

de la formation du personnel russe. Il y avait une responsable du merchandising qui était 

Mme Alexandra von Kerssenbrock.

Les produits qui alimentaient ces magasins en Russie étaient directement envoyés par PBI 

aux trois filiales de Temtrade installées en Russie, en Biélorussie et en Ukraine. Ces pro-

duits étaient étiquetés comme tous les autres avec un système de codes-barres permet-

tant d’identifier le client à qui ces produits avaient été livrés.
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Les prix de ces produits vendus en Russie étaient à peu près équivalents à ceux de Paris. Il 

y avait des négociations entre Temtrade et nous pour la fixation de ces prix.

Il y avait un contrat initial d’agent exclusif entre Temtrade et PBI qui donnait à Temtrade 

tous les droits de distribution exclusifs sur les marchés concernés.

Ce système de distribution des produits L’Oréal en Russie, en Biélorussie et en Ukraine par 

le biais de Temtrade a perduré de 1991 à 1997 et au-delà. Bien entendu l’activité s’est dé-

veloppée avec le temps, Temtrade a créé trois filiales installées dans les pays susmention-

nés, a ouvert progressivement de plus en plus de magasins et a mis en place des équipes 

locales commerciales et administratives. C’était un système dynamique.

Je précise qu’avec la suppression du rideau de fer à la fin des années 1980 et la fin des 

centrales d’achat, le chiffre d’affaires de PBI en Russie a chuté dans un premier temps de 

façon extrêmement conséquente. Puis le dynamisme de Temtrade a relancé l’activité et a 

permis de la développer mais en 1997 nous n’avions pas encore atteint le niveau de chiffre 

d’affaire réalisé avant la chute du rideau de fer.

Quels étaient vos supérieurs hiérarchiques directs ? 

En 1997 je dépendais de Serge Guisset, qui était le directeur de la Zone Grands Marchés au 

sein de PBI depuis 7 à 10 ans. La Zone Pays de l’Est lui a été rattachée en 1995 ou 1996.

Au sein de la Zone Grands Marchés il y avait des zones géographiques; la Zone Pays de l’Est 

dont je m’occupais, la Zone Moyen-Orient avec la filiale de Dubaï Parmobel qui avait un 

rôle de distributeur sur le Moyen-Orient et il y avait d’autres pays avec des responsables 

commerciaux: Liban – Syrie…

Au-dessus de M. Guisset il y avait Jean-Yves Frolet, dirigeant de PBI décédé en 1997. Il n’a 

pas été remplacé pendant deux ans durant lesquels Serge Guisset était directement ratta-

ché au directeur de la Division Luxe, M. Gilles Weil.

Pouvez-vous nous décrire les relations commerciales existant entre PBI et la société 

Temtrade dirigée par M. Janez Mercun ?

M. Mercun travaillait avec notre agent en Egypte au début des années 1970 qui était M. 

Mohamed El Beleidy, avec qui il faisait déjà des opérations sur la Russie mais pas avec nos 

produits. C’est donc M. El Beleidy qui l’a présenté aux responsables de la Division Luxe de 

l’époque, M. Robert Salmon et M. Frolet, ainsi que M. Demane. 

Ce sont ces personnes qui ont décidé de travailler avec Temtrade, M. Mercun proposant 

de faire ces opérations de compensation pour vendre les produits en Russie. M. Mercun 

travaillait beaucoup avec l’Egypte, l’Inde et la Syrie, trois pays qui avaient des accords 
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d’échanges commerciaux avec la Russie (ils prévoyaient chaque année ce qu’ils allaient 

vendre et à quels prix). Ces opérations de compensation permettaient à la Russie de pou-

voir acheter les produits L’Oréal division luxe.

Avant M. Mercun les quantités de produits vendues en Russie étaient négligeables.

* *

Pourquoi n’y a-t-il pas eu création d’une filiale en Russie à partir de la chute du rideau 

de fer ?

Il y avait une filiale en Russie qui existait déjà sous le rideau de fer car L’Oréal pour ses 

produits grand public fabriquait sur place. Pour la diffusion des produits de luxe le métier 

est très différent, nous souhaitions garder notre autonomie par rapport à la filiale.

Nous comptions sur Temtrade pour trouver des solutions astucieuses de distribution. De 

plus, Temtrade était prête à investir dans des magasins ce que n’aurait pas fait la filiale de 

L’Oréal.

A partir de quelle date avez-vous constaté l’importance du marché gris en Russie pour 

la vente de produits L’Oréal ?

Il y a eu une accélération très importante à partir de la mi-1996. Au début 1997 le marché 

gris était énorme.

Il y a eu rapidement du marché gris, à partir de 1993. Nous mettions cela sur le compte de 

trafics personnels de personnes, qui passaient d’ailleurs beaucoup par Dubaï qui était un 

haut lieu de tourisme pour les Russes. Ces produits du marché gris étaient vendus dans des 

petits kiosques qui vendaient un peu de tout: parfums, cassettes, cigarettes… Ils pouvaient 

être également vendus sur les marchés locaux. En tout état de cause, ce marché gris n’était 

pas organisé et il était limité en quantité.

Concrètement j’ai constaté l’explosion du marché gris en voyant les quantités de produits 

L’Oréal luxe sur les marchés de gros où allaient s’approvisionner les propriétaires des kiosques.

Les prix de ces produits proposés sur le marché gris étaient inférieurs à ceux du marché 

officiel. D’ailleurs à partir de 1997 les prix de gros baissaient ce qui était indicatif d’une 

arrivée massive de produits de luxe L’Oréal sur le marché gris.

Ce qui était troublant était la rapidité avec laquelle les produits nouveaux lancés en France 

arrivaient sur le marché gris. Ceci était un signe clair que le marché était passé aux mains 

de professionnels.
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Quand j’ai constaté l’explosion de ce marché gris, j’ai commencé à formuler des réclama-

tions auprès de M. Guisset et de M. Frolet, tout comme Temtrade. Je les ai informés du côté 

professionnel que semblait prendre ce marché gris. Mon équipe, Temtrade et moi-même, 

nous achetions régulièrement des produits L’Oréal sur ce marché gris pour identifier le 

destinataire initial au vu de l’étiquetage.

La réponse que j’obtenais du service de la protection des marchés (M. Guillaume Sanchez) 

était toujours la même à savoir que ces produits étaient destinés à Parmobel. Il y avait 

un côté normal car nous savions que Dubaï était une plaque tournante « normale » des 

petits trafics, beaucoup de Russes s’y rendant pour le tourisme. Il y avait néanmoins un 

côté anormal à savoir les quantités énormes de produits qui arrivaient en Russie et qui ne 

pouvaient pas être l’œuvre de simples particuliers et également la rapidité à laquelle les 

produits nouveaux lancés en France arrivaient en Russie.

Au début de l’année 1997, j’ai détecté sur un marché de gros des quantités énormes d’un 

produit Magie Noire, un parfum dont presque les seuls consommateurs étaient les Russes 

à travers le monde. J’ai découvert des cartons entiers de ces produits chez un grossiste.

Quand les grossistes russes étaient questionnés par des employés de Temtrade, ils leur 

disaient qu’ils étaient approvisionnés mais pas directement par la société Arbat Prestige 

dirigée par M Nekrasov. Moi je ne pouvais pas interroger ces grossistes directement car ils 

ne m’auraient pas répondu. 

Concrètement je n’ai jamais pu vérifier si leurs dires étaient vrais. Leurs témoignages se 

recoupaient néanmoins avec ce que me disaient mes confrères de Dior, Givenchy… à savoir 

qu’Arbat Prestige était un intervenant clef dans le marché gris des parfums.

Avez-vous fait part de vos constations à votre hiérarchie et quelle a été la réaction de 

cette dernière ?

J’ai effectivement parlé à M. Guisset de mes découvertes en lui expliquant l’évolution du 

marché. J’ai dû faire une notre écrite à ce sujet. Il y avait le service de la protection des 

marchés qui faisait le compte-rendu des produits rachetés sur les marchés de gros en 

Russie et analysés.

Temtrade faisait également des comptes-rendus écrits adressés aux dirigeants de PBI.

Il est difficile de quantifier la baisse de chiffre d’affaire induite par le marché gris. Par 

contre il est clair que la distribution sauvage de quantités importantes de produits avait un 

impact sur les ventes dans les magasins. Par rapport à la politique de protection de l’image 

des produits, cette présence massive de produits sur le marché gris était très néfaste. 
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Finalement en 1997 j’ai découvert le pot aux roses car un ami de PBI M. Basset, directeur 

administratif de la Zone Grands Marchés, m’a fourni une facture à entête de PBI destinée 

à Parmobel avec la mention contre marque Fitra. Il y avait sur cette facture des quantités 

importantes de parfums en petite taille et manifestement destinées à la Russie comme par 

exemple le parfum Magie Noire qui était exclusivement vendu en Russie. Il était tombé par 

hasard sur cette facture.

A vu de cette facture, j’ai compris qu’il y avait un trafic organisé de marchandises dans 

lequel étaient impliquées PBI et Parmobel. On faisait sans me le dire des affaires sur la 

Russie. La mention « Fitra » ne me disait rien, j’ignorais qu’il s’agissait d’une société.

A partir de là j’ai été voir M. Guisset et M. Carrobourg, directeur financier de la Zone Grands 

Marchés pour demander des explications. Ils ne m’ont pas répondu, ne m’ont fourni au-

cune explication valable.

J’ai également interpellé M. Sanchez de la protection des marchés à ce sujet et je n’ai eu 

aucune réponse. Au départ il ne m’a rien dit puis il m’a dit qu’il ne pouvait pas me répondre.

A l’époque j’ai acquis la conviction que Serge Guisset et plus largement PBI faisaient des 

affaires en Russie importantes en se servant du relais Parmobel–Chalhoub pour faire ren-

trer les produits destinés au marché gris en Russie. Cette activité était tenue secrète, on 

ne pouvait donc pas la voir si on consultait les fichiers sur ordinateur. Très peu de gens 

étaient informés de ces facturations.

J’avais également la conviction que Serge Guisset était couvert par la direction de la Divi-

sion Luxe. Ma conviction à l’heure actuelle est toujours la même. Je pense même que la di-

rection juridique du groupe les couvrait également au vu de la longévité du contrat accordé 

plus tard à Mme Kawiak, agent exclusif de L’Oréal luxe en Russie.

Avez-vous pu définir précisément le cheminement suivi par les produits L’Oréal de PBI 

retrouvés sur le marché gris en Russie, Ukraine et Biélorussie ?

Je n’ai pas pu le définir précisément. J’avais le schéma suivant: PBI puis Parmobel et le 

marché gris en Russie.

Il est vrai que j’étais coupé de l’information car par exemple je n’avais pas accès à ce que 

faisait le service de la protection des marchés.
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Selon vous, quel pourrait être l’intérêt des dirigeants de PBI à organiser eux-mêmes 

l’approvisionnement du marché gris en Russie ?

On peut soupçonner qu’il y avait un enrichissement personnel des dirigeants de PBI à or-

ganiser le marché gris en Russie, notamment à travers M. Chalhoub qui aurait pu leur ver-

ser des commissions.

La seule volonté de réaliser un bon chiffre d’affaires ne paraît pas suffisante.

Dans quelles circonstances est intervenu votre licenciement ?

Il est intervenu dans les mois qui ont suivi mes réclamations auprès de M. Guisset. En 

effet, nous ne pouvions plus nous parler, je savais qu’il me mentait, que la direction me 

mentait donc nous avons négocié mon départ.

Quand je parle de la direction et des dirigeants de la division luxe, il s’agit à chaque fois de 

M. Guisset, de M. Weil et de M. Guyot-Jeannin.

Je précise que dans la facture que j’ai vu les prix des parfums vendus par PBI à Parmobel 

étaient extrêmement bas à savoir une remise d’environ 70% sur le prix de vente tarif sa-

chant que la remise consentie à Temtrade était de 45%.

Ceci signifie que dans ce circuit il y avait des marges très considérables qui étaient prises 

sachant que les dépenses étaient limitées; pas frais de distribution, pas de droits de douane, 

pas de frais personnel.

* *
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Olivier Carrobourg
Ancien directeur financier au sein du Groupe L’Oréal. Expatrié en 1999 comme directeur 

financier à Dubaï de la filiale Parmobel jusqu’à fin 2001.

PV no 06/0053/18 D139-146 25 Janvier 2007 

Points principaux

Pouvez-vous nous expliquer l’origine de la mise en place de ce marché gris en Russie 

par L’Oréal ?

La mise en place de ce système a commencé en 1996 à la demande de la direction géné-

rale, Gilles Weil, M. Cabane, M. Guyot-Jeannin, M. Frolet. Nous étions dans le dernier tri-

mestre 1996, la division de produits de luxe dirigée par M. Weil avait du mal à réaliser le 

chiffre d’affaires de l’année. M. Frolet avait réuni l’ensemble des cadres travaillant chez 

PBI et le mot d’ordre était simple : « faire feu de tout bois ». M.Guisset, directeur de la zone 

« Centre Orient », a expliqué qu’il y aurait des possibilités de faire du chiffre sur la Russie 

mais « dans le dos » de la societé Temtrade. 

Nous vous présentons six feuilles dactylographiées portant la mention initiale « Cette 

cassette est enregistrée par Olivier Carrobourg » (scellé Carrobourg UN cotes 20 à 25), 

documents découverts par nous à votre domicile. Ces documents sont-ils bien la re-

transcription d’une cassette audio que vous aviez enregistrée ?

Oui.

Ces six feuilles dactylographiées exposent une partie de votre activité au sein de L’Oréal 

comme directeur administratif et financier de M. Serge Guisset, directeur de la Zone 

Centre-Orient chez Parfums & Beauté International – PBI. Est-ce exact ?

Oui.

Vous détaillez dans ces pages l’existence d’un marché gris en Russie pour la vente de 

certains produits L’Oréal, système mis en place par des dirigeants de L’Oréal, est-ce 

exact ?

Oui.

* *
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Scellé Carrobourg UN cotes 20 à 25

Témoignage - Olivier Carrobourg

Retranscription d’une cassette audio

Cette cassette est enregistrée par Olivier Carrobourg.

Elle vise à retracer un certain nombre d’éléments concernant des opérations faites sur la 

Russie par PBI, filiale du Groupe L’Oréal.

Les faits remontent à 1994. A cette époque, j’étais le directeur administratif et financier 

de M. Serge Guisset, directeur de la Zone Centre-Orient chez PBI. Avec lui, j’allais  Dubaï 

à peu près deux fois par an et nous rendions visite à notre filiale Parmobel, située à Dubaï. 

Parmobel était à l’époque une joint venture entre L’Oréal qui détenait 75% et la famille 

Chahloub qui en détenait 25%.

Nous avions comme interlocuteurs M. Jean-Claude Bonnefoi, le directeur général de l’affaire.

Il nous a expliqué à plusieurs reprises que certains de ses agents vendaient de plus en plus 

à des acheteurs russes. Il nous disait qu’au départ, ces acheteurs russes étaient des tou-

ristes qui remplissaient des valises et que, petit à petit, ces acheteurs se sont organisés. 

Ils se sont organisés en véritables réseaux. Ils s’approvisionnaient directement auprès de 

certains de nos agents, notamment à Dubaï, à Koweït et à Beyrouth.

En 1995, j’ai appris de Serge Guisset, que pour faire face à une demande de plus en plus 

forte, il avait accepté avec Jean-Claude Bonnefoi, la proposition de Patrick Chalhoub, qui 

consistait à mettre deux circuits en place, l’un via le Liban avec notre agent pour le marché 

local, qui était la société Socodile, l’autre via la Syrie, avec la famille Massoud.

Ainsi, Jean-Claude Bonnefoi, de 1995 à 1996, nous présentait les comptes de Parmobel 

avec du chiffre d’affaires russe, sous deux rubriques.

•	 La première, c’était le chiffre d’affaires russe qui passait à travers ses agents 

marchés locaux. C’était un chiffre d’affaires que l’on ne contrôlait pas puisqu’il 

était fait à travers la distribution de nos agents. 

•	 Et le chiffre d’affaires qu’il faisait sur les deux circuits, c’est-à-dire Socodile et 

Massoud, que Parmobel contrôlait en termes de prix et de quantités.

Serge Guisset donnait son aval sur l’ensemble de ces affaires et Jean-Claude Bonnefoi, 

dans tous ses rapports, notamment ses rapports annuels, faisait état des chiffres d’af-

faires russes. C’est des rapports qui étaient adressés à la fois à la direction de PBI et à nos 

partenaires, c’est-à-dire la famille Chalhoub. 
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Le dernier trimestre de l’année 1996, Jean-Yves Frolet, le patron de PBI, a convoqué ses 

principaux collaborateurs, environ 7-8 personnes, pour faire part de ses inquiétudes sur 

le bouclage de l’année. Il manquait en effet du chiffre d’affaires. Parmi les solutions qu’il 

avait envisagées, il nous a dit qu’il fallait augmenter le chiffre d’affaires avec les Russes 

et que ce chiffre d’affaires serait logé dans les Duty Free. Il avait vu cela avec M. Cabane, le 

directeur financier de Gilles Weil, vice-président de L’Oréal en charge de la Division des 

produits de luxe. M. Cabane était d’accord.

A cette même époque, Jean-Yves Frolet a organisé une série de réunions beaucoup plus 

restreintes. J’y ai notamment été convié avec Serge Guisset et Hugues de Beaugrenier.

Hugues de Beaugrenier était le directeur financier et administratif des duty free. Dans 

l’une de ces réunions, j’ai appris de Serge Guisset et Jean-Yves Frolet que le chiffre d’af-

faires russe se ferait via notre agent des duty free grecs, M. Georgantas. Je n’ai pas eu de 

contact avec ce monsieur, par contre, je l’ai vu arriver dans le bureau de M. Guisset. J’ai 

ensuite reçu des notes de suivi sur cette affaire de la part de M. de Beaugrenier, qui étaient 

adressées à M. Pierre Cabane. Au résultat des courses, le chiffre d’affaires qu’avait de-

mandé M. Jean-Yves Frolet a bien été réalisé avec cet agent Georgantas. Et pourtant, M. 

Guisset m’a fait part qu’il considérait que ce n’était pas un bon circuit pour faire du chiffre 

d’affaires sur la Russie, sans d’ailleurs me donner les raisons qui le motivaient.

A cette époque, c’est-à-dire à fin 1996, Serge Guisset m’a dit que M. Patrick Chalhoub 

l’avait introduit auprès d’un nouveau distributeur russe qui s’appelait Vladimir Nekrasov, 

via l’intermédiaire de Claudine Kawiak. M. Guisset m’avait précisé que Claudine Kawiak 

était une professionnelle du métier puisqu’elle avait été l’ancienne directrice de la marque 

Helena Rubinstein. Il m’a précisé que ce nouveau circuit, qui allait faire intervenir Patrick 

Chalhoub, Claudine Kawiak et Vladimir Nekrasov, allait donc remplacer le circuit Geor-

gantas afin d’alimenter le marché russe. Afin de laisser des marges en Suisse, M. Guisset 

m’a aussi précisé qu’un certain M. Rechberger allait intervenir. Martin Rechberger est en 

fait un client de l’entité Duty Free Europe. Ce circuit devait se mettre en place dès 1997. Et 

j’ai participé à des réunions dans le bureau de M. Serge Guisset avec Robert Dufrêne, direc-

teur des Opérations de PBI, afin de mettre cette opération sur pied.

Concrètement, M. Guisset m’a remis des listes de produits, et je devais vérifier avec Ro-

bert Dufrêne les quantités disponibles. Je devais ensuite les communiquer par téléphone à 

M. Rechberger. Le numéro de téléphone m’avait été donné par Serge Guisset. Il s’agissait 

d’un numéro en Suisse.

Serge Guisset m’a demandé de facturer Parmobel. Et ensuite Parmobel devait facturer Fi-

tra, une société basée à Dubaï et appartenant aux Chalhoub. A Paris, la commande était 

traitée comme une commande de Parmobel. Et c’est le service Trafic de Robert Dufrêne 
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qui modifiait les instructions de livraison pour que cela ne soit pas livré directement à Du-

baï comme les autres commandes de Parmobel. Ce schéma a duré tout le long du premier 

trimestre 1997, et parallèlement, Serge Guisset avait demandé à Robert Dufrêne de consti-

tuer un stock à Dubaï pour traiter l’ensemble de ces opérations russes qui seraient ensuite 

logées à Parmobel. Ce stock a donc été opérationnel à Dubaï à partir du deuxième trimestre 

1997. Durant cette période, Olivier Loustalan, qui était en charge du marché russe, a été 

totalement écarté des affaires, aussi bien pour l’affaire Georgantas, fin 1996, que pour 

ces premières affaires qui ont été réalisées à Paris pour le compte Dubaï en début 1997. 

Serge Guisset m’avait effectivement expliqué qu’il était en discussion avec la direction de 

PBI pour négocier son départ. Jean-Yves Frolet considérait que M. Loustalan avait été un 

collaborateur précieux pendant la période des barter, mais que par rapport à la nouvelle 

situation qui se créait en Russie, il n’était plus du tout adapté. Et Olivier Loustalan quittera 

effectivement la société dans le courant de l’année 1997.

Dès la création de ce nouveau circuit sur la Russie via Dubaï, Serge Guisset s’était mis d’ac-

cord avec Patrick Chalhoub pour que PBI puisse récupérer 100% de l’ensemble des affaires 

russes traitées à Dubaï, c’est-à-dire les trois circuits : Socodile, Massoud et le nouveau 

circuit Fitra, de façon à pouvoir utiliser cet argent sur les investissements publicitaires que 

nous réalisions en Russie et sur d’autres pays de l’Europe de l’Est.

Au début des opérations, je me souviens avoir fait deux notes importantes :

•	 L’une à la demande de Serge Guisset pour informer Jean-Claude Bonnefoi de la 

marche à suivre. C’était une note que j’avais adressée de manière confidentielle au 

domicile de Jean-Claude Bonnefoi.

•	 L’autre note était à mon initiative et je l’avais adressée à Serge Guisset. Cela 

concernait l’incidence qu’allait avoir l’apport du chiffre d’affaires russe que l’on 

mettant dans Parmobel, sur la formule de rachat de la joint-venture Parmobel à la 

famille Chalhoub.

En effet, 1997 était une année clé puisque L’Oréal devait racheter une partie des actions 

aux Chalhoub. Serge Guisset m’a répondu oralement qu’il avait vu à ce sujet M. Gilles Weil 

et que tout le chiffre d’affaires, y compris le chiffre d’affaires réalisé sur les Russes, serait 

pris en compte dans la formule de rachat.

Effectivement, M. Wirth de la direction générale de l’administration et des finances du 

Groupe L’Oréal m’a demandé des précisions sur l’augmentation du chiffre d’affaires de 

Parmobel. Je lui avais expliqué la composition du chiffre d’affaires, y compris le chiffre 

d’affaires russe.
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In fine, le rachat des parts a été fait en tenant compte du chiffre d’affaires russe. Beau-

coup plus tard, en 2000, j’ai été amené à discuter avec M. Welbes en charge de la sécurité 

des marchés pour la Division des produits de luxe, sur l’incidence qu’avait eu le chiffre 

d’affaires russe sur le prix de rachat des parts à la famille Chalhoub. Lors de cette discus-

sion qui avait donc lieu en l’an 2000, à Dubaï où j’étais en place depuis 1999, Paul Welbes 

m’a demandé une copie de cette note pour la montrer à M. Gérard Guyot-Jeannin, le bras 

droit de Gilles Weil. Il voulait en effet s’assurer si, à l’époque, c’est-à-dire en 1997, Gérard 

Guyot-Jeannin avait été mis au courant de cette incidence. Je lui ai donc remis une copie 

de cette note.

Pendant l’année 1997, je me suis rendu plusieurs fois à Dubaï. A chaque fois, j’ai entendu 

Jean-Claude Bonnefoi se plaindre sur ce nouveau circuit avec Fitra. Il le jugeait moins ren-

table et moins sûr que les circuits de Socodile et Massoud. Jean-Claude Bonnefoi m’avait 

aussi confié qu’il n’aimait pas non plus la gestion de ce stock spécifique russe fait à la 

demande de PBI. J’ai d’ailleurs fait l’un de ces voyages pour accompagner M. Cabane. Ce 

voyage a eu lieu fin 1997. Je lui ai fait visiter l’entrepôt avec la responsable de la logistique 

de Dubaï, Margaret Abu Ras. Elle nous a montré les stocks destinés au nouveau circuit. Ils 

étaient localisés chez Fitra, une société appartenant au Groupe Chalhoub, et occupaient 4 

à 5 rangées de pelletiers d’une longueur d’environ 50 mètres chacune.

Par ailleurs, en 1997, Serge Guisset m’a tenu au courant que M. Mercun, notre agent sur la 

Russie, Biélorussie et l’Ukraine, se plaignait des produits qu’il retrouvait sur son marché 

via des circuits de diversion. Serge Guisset m’a informé que le différend commercial avec 

M. Mercun avait été réglé par un chèque de 20 million de francs en janvier 1998. Mais je 

n’ai pas reçu d’ordre de faire arrêter les circuits mis en place au départ de Dubaï pour faire 

du chiffre d’affaires sur la Russie.

A la fin du premier trimestre 1998, j’ai été informé par M. Welbes qu’un lot de marchan-

dises venait d’être intercepté par les Douanes belges. Dans le cadre de cette saisie, le service 

de la sécurité des marchés qui avait eu accès à la marchandise, avait lu les codes-barres et 

avait identifié que les produits provenaient de Fitra.doc, qui était le nom de code du circuit 

de ces réexpéditions sur la Russie. M. Welbes m’a alors convoqué à une réunion qui s’est 

tenue rue d’Alsace à Clichy, en présence des acheteurs. Il s’agissait de la société Global 

Cosmetics qui était ce jour-là représentée par deux personnes, dont j’ai encore la carte 

de visite : Alain Korcaz et Mike Wolberger. A cette réunion étaient également présents M. 

José Monterro, des services juridiques, Me Martens, avocat du Groupe L’Oréal en Belgique, 

et M. Welbes. Durant cette réunion, M. Korcaz, pour se justifier, a expliqué que dans cette 

affaire de diversion, il y avait de hauts dirigeants du groupe qui étaient impliqués. A la fin 

de la réunion M. Wolberger m’a proposé un déjeuner avec M. Korcaz. J’ai refusé cette in-

vitation et j’ai informé Serge Guisset. Beaucoup plus tard, j’ai appris de M. Welbes, lors de 

l’un de ses déplacements à Dubaï en l’an 2000, que finalement il avait revu Korcaz après 
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la saisie de 1998, et il m’a dit qu’il en avait appris de belles. C’est l’expression même qu’il 

avait employée.

A l’issue de cette saisie en douane en 1998, Serge Guisset m’avait confié qu’il en avait marre 

de ces conneries, c’était exactement ses termes et qu’il voulait à tout prix arrêter les circuits 

russes car il n’était pas payé pour cela. Il m’avait d’ailleurs demandé de préparer un état des 

stocks de chez Parmobel que l’on appelait en interne les stocks de « Parmobel  2 ». Je l’ai 

fait. Et je l’ai aussi présenté à M. Cabane vers mi-1998.

Après l’été, en septembre 1998, j’ai été convié à une réunion à laquelle assistait M. Cabane, 

M. Guyot-Jeannin et M. Weil. Je me souviens que M. Cabane a beaucoup insisté sur l’in-

cidence négative qu’aurait un retour des stocks de « Parmobel 2 ». Finalement, en fin de 

réunion, M. Weil a donné son consentement pour écouler les stocks russes à Dubaï et nous 

a dit de faire au mieux.

A l’issue de cette réunion M. Guisset m’a demandé de faire des prix planchers et de les 

montrer à Pierre Cabane. Je suis allé voir M. Cabane dans son bureau avec la liste des prix 

planchers et il m’a donné son OK. Je me suis alors rendu avec M. Guisset chez M. Patrick 

Chalhoub dans son appartement parisien, dans le 8e arrondissement. Nous lui avons alors 

remis ces fameux prix planchers et devant nous, il a eu une conversation téléphonique sur 

ce sujet avec Maryse Awwad, son employée dans la société Fitra. C’est donc sur la base de 

ces prix planchers qu’ont été effectuées les ventes en fin 1998.

J’ai pu constater de visu que Patrick Chalhoub utilisait alors toujours le même circuit. En 

effet, lors d’un de mes voyages au dernier trimestre 1998, j’ai participé à une réunion dans 

la salle de réunion des bureaux de Chalhoub à Dubaï. L’objet de cette réunion était des dis-

cussions budgétaires. M. Patrick Chalhoub a alors été appelé par sa secrétaire et s’est ab-

senté un moment. M. Patrick Chalhoub a ensuite appelé Serge Guisset pour lui demander 

de venir le rejoindre. Et un moment plus tard Serge Guisset m’a fait entrer dans le bureau 

de Patrick Chalhoub et m’a présenté à Vladimir Nekrasov, de la Société Alvan. La réunion 

était terminée et nous nous sommes dit uniquement bonjour et au revoir. Je voyais M. 

Nekrasov pour la première fois. J’avais plusieurs fois entendu ce nom dans la bouche de 

M. Guisset. Et je me souviens que Patrick Chalhoub avait dit de M. Nekrasov que c’était un 

homme dangereux à tous points de vue.

A la même époque, fin 1998, les services d’audit interne de L’Oréal remettaient leur rap-

port sur une mission à Dubaï concernant les marchés parasitaires. Ce rapport faisait clai-

rement apparaître le poids des affaires russes dans la répartition du chiffre d’affaires de 

Parmobel. Ce circuit de distribution était appelé « Autres – ex-Républiques soviétiques ». 

Pour 1997, il s’était élevé à 20 millions de dollars, soit plus d’un tiers du chiffre d’affaires 

de Parmobel. Dans ce rapport, les auditeurs écrivaient ce que tout le monde savait, Par-
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mobel approvisionne les républiques de l’ex-Union soviétique depuis 1997 par l’intermé-

diaire de Fitra et de trois autres clients. Les chiffres de 1998 y figuraient : chiffre d’affaires 

réalisé, budget, tendance, le niveau des stocks, et des éléments sur la tarification. J’étais 

dans la liste des destinataires de ce rapport qui était transmis à deux vice-présidents du 

Groupe L’Oréal, MM. Weil et Castres-Saint-Martin. 

Fin décembre 1998, j’ai été informé par Serge Guisset que M. Owen-Jones venait en visite 

à Dubaï début 1999 pour visiter les deux filiales, celle des produits publics qui venait de s’y 

implanter et Parmobel.

M. Guisset m’a fait participer à toutes les réunions préparatoires sur place à Dubaï. Comme 

M. Bonnefoi était sur le point de partir en préretraite en février 1999, il a demandé à son 

successeur Fahdi Jabbour de présenter les activités de Parmobel à l’exception des affaires 

russes. Serge Guisset a voulu que ce soit moi qui présente à M. Owen-Jones l’activité russe 

faite au départ de Parmobel.

Plusieurs exemplaires du dossier de voyage ont été remis par Claire Garaud au secréta-

riat de M. Gilles Weil pour M. Owen-Jones et les personnes qui l’accompagnaient. Dans ce 

dossier, il y avait une page intitulée « Activité sur les ex-Républiques soviétiques musul-

manes ». Il s’agissait de l’activité russe à partir de Dubaï. Pourtant, après ma présentation, 

M. Owen-Jones a agi comme quelqu’un qui découvrait la situation et il a demandé à deux 

reprises : « Qui a organisé cela ? ». Serge Guisset a alors dit : « C’est moi ». M. Owen-Jones 

a demandé à Gilles Weil s’il était au courant. Il a répondu sans parler par un léger hoche-

ment de la tête. M. Owen-Jones a demandé d’arrêter immédiatement ces affaires.

Lors de mon arrivée à Dubaï fin février 1999, où j’ai pris mes fonctions, Serge Guisset m’a 

téléphoné pour m’informer qu’il avait eu le feu vert de la Division pour liquider un maxi-

mum de stock avec comme date butoir le 30 juin 1999.

J’ai d’ailleurs reçu dans mon courrier une note de Fadi Jabbour envoyé à PBI à l’attention 

de Serge Guisset sur ce sujet. Il faisait référence au circuit des Massoud et Fitra.doc. Il di-

sait avoir fait un point précis avec Patrick Chalhoub et Ariane Thomas en accord avec les 

instructions de Serge Guisset. Il citait combien ces clients étaient budgétés pour l‘année 

1999, ce qui avait été réalisé et ce qui allait être facturé jusqu’au 30 juin 1999. Il a alors 

évalué le stock qui resterait chez Parmobel au 30 juin 1999.

En juillet 1999, j’ai adressé un fax à MM. Guisset, Zanella, Jabbour et Chalhoub en donnant 

le montant exact des stocks et en demandant les instructions concernant le retour de ces 

stocks à Paris. Ces stocks représentaient 1 million de dollars. Fin 1999, l’ensemble de ces 

stocks a été réceptionné en retour à Paris.
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Fin 1999, Me Degueldre a effectué un voyage à Dubaï avec M. Simoncelli, responsable du 

service juridique du Groupe. Le but de ce voyage était de savoir comment les opérations 

avaient été réalisées à Dubaï. Je leur ai fait visiter l’entrepôt, comme je l’avais fait deux ans 

auparavant avec M. Cabane. Ils ont rencontré M. Chalhoub. J’ai assisté à une réunion de 

travail avec Maryse Awwad, une employée de Fitra. Elle a été très précise et elle a décrit les 

circuits qu’il y avait eu au fil du temps au départ de Fitra.

Pour la première fois, j’ai pu mettre ensemble les éléments du puzzle entre M. Martin Re-

chberger, Scapa, Callaway, Camasa, Alvan, Nekrasov. Maryse Awwad faisait référence à M. 

Rechberger par son prénom « Monsieur Martin ». Maryse Awwad nous a expliqué qu’en 

1997, M. Rechberger utilisait la société Scapa, localisée aux British Virgin Islands, pour 

approvisionner deux circuits, Alvan et Camasa. La marchandise passait en transit tempo-

raire par la Hollande.

En 1998, M. Rechberger utilisait alors la société Callaway, située aux British Virgin Islands, 

pour alimenter le circuit Camasa. Quant au circuit Alvan, il se faisait directement au départ 

de Dubaï ou de Sharjah. Après la prise des produits sous douane en Belgique, uniquement 

le circuit Alvan a été poursuivi en ligne directe de Dubaï. Pour 1999, il en a été de même, 

uniquement le circuit Alvan au départ de Dubaï.

Maryse Awwad nous a précisé aussi que pour régler les problèmes liés au paiement, elle 

devait se rendre dans des hôtels à Dubaï ou à Sharjah. Elle nous a dit que les paiements 

étaient très compliqués, sans nous préciser pourquoi ils étaient très compliqués, ni pour-

quoi elle ne rencontrait pas ses interlocuteurs dans les bureaux de Patrick Chalhoub.

A l’origine M. Serge Guisset m’avait donc expliqué que M. Rechberger intervenait pour que 

les clients russes aient des marges en Suisse. Maryse Awwad ne nous a pas du tout expliqué 

pourquoi ceux des sociétés aux Îles Vierges Britanniques sont intervenus dans ces circuits.

* *
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PV no 06/00053/65 D00322-323 11 Janvier 2008

Scellé Carrobourg DEUX cotes 1 à 13

Contenant des documents extraits du dossier « Corbeille » de l’ordinateur Fujitsu Siemens 

de M. Olivier Carrobourg.

Officier Christophe Marais, Lieutenant, Officier de Police Judiciaire en résidence au Minis-

tère de l’Intérieur, 11 rue des Saussaies, 75008 Paris

Disons procéder à l’étude et à l’analyse de documents placés sous scellé CARROBOURG DEUX 

(cotes 1 à 13)… Relevons comme suit les informations paraissant utiles à la présente enquête :

Cote 2

(Sans date, entrée placée entre deux notes, l’une du 04.02.1998 et la seconde du 29.01.1999) 

« P&B 245 a mandaté Maître Degueldre pour discuter avec les dirigeants du groupe Hermi-

tage qui s’approvisionne à Dubaï chez Fitra… via un certain Martin. Les dirigeants d’Her-

mitage créent Star Beauté pour exécuter le 1er contrat avec la marque Biotherm ».

Cote 8

Projet de note de M. Carrobourg à MM. Weil et Lauzat (sans référence de date):

« En effet, la décision de mener, officieusement, à côté du contrat avec M. Mercun, des 

affaires sur le Marché russe relève d’une décision de la Direction de la Division. En tant 

que Daf246 de Zone avant M. Zanella, j’ai moi-même été témoin d’une réunion de M. Guis-

set (alors le patron de la Zone) avec M. Guyot-Jeannin ainsi qu’à des échanges avec M. 

Cabane. D’ailleurs, ce dernier en personne fixait le niveau de prix (tandis que la direction 

de la Division validait les volumes), ces informations transmises à M. Guisset, puis à moi-

même étaient ensuite adressées à Parmobel qui servait de base avancée de logistique (et 

qui utilisait comme vous le savez des sociétés-écrans du groupe Chalhoub qui ne faisait 

que suivre les instructions venant de la direction de Parmobel tant pour les prix que les 

volumes notamment en fonction des besoins financiers de la Division) ».

* *

245	 Parfum & Beauté.
246	 Directeur administratif et financier.
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Sir Lindsay Owen-Jones
Président du conseil d’administration de L’Oréal.

PV no 06/00053/25 D202-2006 21 Février 2007

Points principaux 

Serment prêté de dire toute la vérité, M. Owen-Jones déclare:

Pouvez-vous nous préciser quels étaient les dirigeants de PBI entre 1995 et 2001 ?

C’était M. Gilles Weil qui était à la tête des produits de luxe pour l’ensemble du monde à 

cette époque et qui me rendait compte régulièrement de l’activité. De mémoire je ne me 

souviens plus de ses collaborateurs.

Qui était le supérieur hiérarchique de M. Weil ?

C’était moi, directement.

Qui définissait la politique commerciale et les objectifs à atteindre pour PBI ?

C’était l’équipe de M. Weil, avec ce dernier qui arbitrait les choix. Les politiques commer-

ciales sont le plus souvent déléguées au niveau des équipes sur place.

Les discussions qu’il peut y avoir entre moi et les responsables des divisions se situent au 

niveau des grandes marques, des grands produits, des publicités, des performances finan-

cières qui sont la contribution de chacun au Groupe.

Les dirigeants de PBI devaient-ils rendre compte de leur gestion auprès du conseil d’ad-

ministration de L’Oréal ?

Non. M. Weil me rendait compte de l’activité de sa division et moi-même je rendais compte 

au conseil d’administration de L’Oréal. Je me rends peut-être 5 ou 6 fois par an devant le 

conseil d’administration pour rendre compte de l’activité de l’ensemble des divisions.

* *

Etiez-vous informé de l’activité de PBI et sous quelle forme ?

J’étais tenu informé de l’activité de M. Weil très régulièrement. Nous avions formalisé des 

réunions de l’ensemble de notre équipe de direction tous les mois. J’avais également avec 

lui des contacts informels au moins tous les 15 jours. 

233



Procès verbaux - Sir Lindsay Owen-Jones

Pouvez-vous nous dire sur quelle période la société Temtrade a-t-elle été l’agent ex-

clusif de L’Oréal pour la distribution de ses produits en Russie ?

Temtrade a d’abord été l’agent exclusif de L’Oréal en Union Soviétique puis en Russie. En 

1999 il m’écrivait qu’il était l’agent exclusif de L’Oréal depuis 25 ans.

Je n’ai pas souvenir d’avoir croisé M. Mercun au cours de ces années. Nous n’avons jamais 

eu de relations commerciales privilégiées.

La société Temtrade a-t-elle continué à être performante pour la distribution des pro-

duits L’Oréal en Russie après la chute du mur de Berlin et l’ouverture de la Russie au 

marché libéral ?

Je n’en ai pas souvenir.

Je me suis référé à mes documents avant de venir. Ces documents m’ont rappelé qu’au 

temps de l’Union Soviétique les produits L’Oréal étaient vendus par le biais de barter, 

c’est-à-dire en passant par d’autres pays tels que l’Inde.

Donc la comparaison entre les deux systèmes de vente à savoir du temps de l’Union Sovié-

tique et du temps de la Russie est impossible à mes yeux.

* *

Etiez-vous tenu informé régulièrement de l’activité de Parmobel ?

Je n’étais pas tenu informé dans le détail. J’ai visité la filiale pour la première fois fin jan-

vier 1999 car le Moyen-Orient représentait un grand espoir de développement.

Il apparaît qu’un pourcentage non négligeable des ventes réalisées par Parmobel le soit 

à destination de la Russie, est-ce exact ?

Je ne connais pas l’origine de ce document. Je ne sais pas ce que c’est. Je ne connaissais pas 

les chiffres de Parmobel. Les chiffres que je recevais étaient globalisés par région du monde.

* *

Il apparaît au vu de ce tableau récapitulatif que le chiffre d’affaires réalisé en Russie était 

intégré au chiffre d’affaires global de Parmobel. Est-ce exact ?

Comme je ne connais pas l’origine du tableau et que je ne sais pas ce qu’il veut dire, je ne 

peux répondre.
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Les membres du conseil d’administration de L’Oréal et vous-même étiez-vous infor-

més qu’une large partie du chiffre d’affaires de Parmobel était générée par les ventes à 

destination de la Russie ?

Non. La première accusation de cet état de fait c’est une lettre de M. Mercun de janvier 1999 

qui le suggère. C’est une affirmation de M. Mercun et je ne suis pas certain que ce soit exact.

Il apparaît que vous avez effectué une visite à Parmobel en janvier 1999. Quelles étaient 

les motivations de votre déplacement ?

Ma politique systématique était de visiter tous les endroits de nouvelles opportunités.

De notre enquête, il ressort que lors d’une réunion en janvier 1999 à Dubaï, l’activité 

russe de Parmobel vous a été exposée. Vous auriez demandé qui avait pris l’initiative de 

la mise en place de ce système. Est-ce exact ?

Je n’en ai pas le souvenir. Il est possible que j’aie parlé de l’activité russe suite au courrier 

de M. Mercun. J’ai souvenir qu’on m’a expliqué que ce courant d’affaires vers Russie était 

subi et non organisé par L’Oréal et voulu.

* *

Préalablement à cette convocation, nous vous avions fait parvenir une liste de docu-

ments à nous fournir à savoir :

- Compte client Parmobel chez PBI de 1996 à 2001

- Factures PBI adressées à Parmobel de 1996 à 2001

- Compte client Fitra chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Fitra de 1996 à 2001

- Compte client Massoud chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Massoud de 1996 à 2001

- Compte client Socodile chez Parmobel de 1996 à 2001

- Factures Parmobel à Socodile de 1996 à 2001

- DAS 1 et 2 de Parmobel et PBI de 1996 à 2001

Avez-vous pu réunir ces documents ?

Ces documents sont actuellement en cours de recherche. Je pense qu’ils pourront être ré-

unis dans les semaines à venir.

Connaissez-vous M. Nekrasov ? Le groupe Arbat ? Les sociétés Camasa, Alvan Trading 

et Kurs ?

Je ne connais pas M. Nekrasov. Je connais l’existence du groupe Arbat dont on m’a parlé 

lors de visites dans notre filiale en Russie. C’est un des grands leaders des chaînes de dis-

tribution en Russie.

Je ne connais pas les autres sociétés citées.
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Procès verbaux - Serge Guisset

Serge Guisset
Ancien directeur général adjoint de la société Parfums & Beauté International (PBI).

Membre du conseil d’administration de Parmobel Dubaï.

PV no 0600053/48 D259–266 26 Septembre 2007

Points principaux 

Monsieur Serge Guisset serment préalablement prêté de dire toute la vérité, rien que la 

vérité…

…a fait une déposition partialement fausse et mensongère

SUR SES ETUDES ET SON PARCOURS PROFESSIONNEL

… Je vous précise que l’entité PBI a été créée de mémoire au milieu des années 80.

En 1992, l’Asie est passée d’un système de distribution à un système de filiales, j’ai donc 

perdu la gestion de cette zone et suis resté concentré sur le Moyen-Orient et les pays de l’Est.

J’ai occupé ces fonctions jusqu’à mon départ en 2000 avec divers changements d’appella-

tion sans incidence sur la nature du métier.

J’ai quitté L’Oréal dans les circonstances suivantes : J’ai donné ma démission en début 

d’année 2000 après avoir refusé pendant plusieurs mois d’occuper de nouvelles fonctions 

qui m’avaient été proposées et que je considérais comme une voie de garage. Cette propo-

sition faisait entre autres suite à la visite de M. Owen-Jones à Dubaï pour se faire présenter 

les affaires L’Oréal dans cette zone.

SUR LES FAITS 

Pouvez-vous nous indiquer quelle étaient vos fonctions précises au sein du groupe 

L’Oréal pour les années 1997 à 2000 ?

Animer les pays de la Zone Moyen-Orient, Afrique et Pays de l’Est sous l’aspect agent et filiales.

Pour les pays de l’Est cette activité était gérée depuis la France.
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En pratique, mon rôle consistait à définir les budgets, construire le chiffre d’affaires, dé-

cider des lancements de marques, des marques à pousser, tout cela se faisait en concer-

tation avec les personnes sur place, pour le Moyen-Orient il s’agissait de M. Jean-Claude 

Bonnefoi puis M. Jabbour son successeur en tant que directeurs généraux de Parmobel. 

Pour les Pays de l’Est il n’y avait pas de structure sur place sauf sur la fin Mme Anne Bruxer 

expatriée en Russie.

Quel était le rôle au sein du groupe L’Oréal, des sociétés suivantes sur la même période: PBI ?

Il s’agit de la branche internationale de la Division Produits sélectifs, marques de luxe du 

groupe (Parfums & Beauté). Le directeur général de PBI était M. Frolet décédé en 1997, les 

deux dirigeants de PB étaient MM. Weil directeur général et également vice-président du 

Groupe et en dessous de lui M. Guyot-Jeannin, directeur général adjoint.

L’activité de PBI est la distribution des marques luxe du groupe en ce concerne les duty 

free au niveau mondial, dans certains régions pour les agents et les filiales.

Parmobel ?

Il s’agit d’une entité juridique à mon avis contrôlée par la Division Luxe (Parfums & Beau-

té) chargée de distribuer les marques de la Division Luxe sur les pays du Moyen-Orient, et 

qui entrait donc dans la zone géographique de PBI.

Quel était le rôle de la société Temtrade ?

Il s’agit d’un agent distributeur pour la Russie des marques suivantes : Lancôme, Paloma 

Picasso, Guy Laroche, Ralph Lauren, Cacharel. D’autres marques lui avaient été refusées. 

Le dirigeant de Temtrade est M. Janez Mercun.

En pratique, sur la période qui vous intéresse, le fonctionnement de Temtrade consistait à 

passer des commandes auprès de PBI et à distribuer les produits, en faire la publicité, faire 

du marketing.

La société Temtrade était un vieux partenaire du Groupe puisqu’il commercialisait déjà les 

produits L’Oréal avant l’ouverture des pays de l’Est selon des formes particulières (barter, 

clearing). M. Mercun avait été très efficace dans ce rôle antérieur mais n’a pas su s’adapter 

dans le cadre d’une distribution classique et n’était pas très efficace sur de nombreux points.

Cette société avait-t-elle l’exclusivité de la distribution de produits du groupe L’Oréal 

sur le marché russe ?

Il s’agissait du seul agent distributeur pour cette zone, il disposait d’un contrat d’exclusi-

vité pour la Russie et l’Ukraine. Ce contrat était signé avec la société PBI.
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Pour les autres pays qui étaient sous sa responsabilité avant la chute du communisme et 

sont devenus indépendants après (ainsi tous les pays en « stan », Ouzbékistan, Kazahstan, 

Tadjikistan..), il n y avait pas d’agent malgré une demande certaine.

La société Parmobel avait-elle vocation à opérer directement ou indirectement, sur ce 

même marché russe ?

Juridiquement non.

Un réseau parallèle des produits du groupe L’Oréal, notamment de parfums vers le mar-

ché russe, a pourtant été mis en place via la société Parmobel, est-ce exact ?

Ce n’est pas tout à fait exact, il n’y a pas eu de réseau institué par PBI à travers Parmobel. 

En revanche nous avons laissé faire un certain nombre de choses parce que cela générait 

du chiffre d’affaire, oui.

J’entends par là que des particuliers puis des grossistes sont venus massivement acheter des 

produits en boutiques ou directement chez des agents de Parmobel dans le but de revendre 

dans les pays en « stan » et probablement également en Russie.

Mais je vous précise qu’il ne s’agit pas d’un réseau que nous avons mis en place ou insti-

tutionnalisé. J’entends par là que nous n’avons pas mis en place ce système, ce sont des 

acheteurs russes ou de pays de l’Est qui sont venus spontanément acheter massivement des 

produits à Dubaï, et pour des raisons commerciales nous avons laissé cela se développer.

Je vous précise qu’à ce moment-là et depuis quelques temps déjà, les résultats de M. Mer-

cun et de la société Temtrade étaient loin d’être satisfaisants alors que la demande y était 

énorme, nous avons donc vu dans ce fait une opportunité commerciale, de chiffres et de 

compensation de ce que M. Mercun ne faisait pas.

Lors de sa déposition en date du 13.12.2006 M. Olivier Loustalan déclarait : « J’ai com-

pris qu’il y avait un trafic organisé de marchandises dans lequel étaient impliquées PBI 

et Parmobel. On faisait sans me le dire des affaires sur Russie ». Il déclarait ensuite : « A 

partir de là j’ai été voir M. Guisset et M. Carrobourg, directeur financier de la Zone Grands 

Marchés pour demander des explications. Ils ne m’ont pas répondu, ne m’ont fourni au-

cune explication valable ». Les propos de M. Loustalan sont-ils exacts ?

Oui, c’est vrai.

Historiquement M. Loustalan était un spécialiste de la commercialisation par pratiques de 

barter et clearing du temps du communisme et avait travaillé avec M. Mercun.

M. Loustalan était donc proche de M. Mercun, ils étaient pour tout dire amis. C’est pour 

cela que nous ne lui avons rien dit, nous avons estimé qu’il risquait de tout répéter à 

M. Mercun.
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M. Loustalan déclarait par ailleurs : « A l’époque j’ai acquis la conviction que Serge Guisset 

et plus largement PBI faisaient des affaires en Russie importantes en se servant du relais Par-

mobel-Chalhoub pour rentrer les produits destinés au marché gris en Russie ». Quels com-

mentaires ces propos vous inspirent-ils ?

Cela n’a jamais été pensé comme ça, je ne nie pas que cela s’est passé en pratique, mais 

encore fois cela n’a pas été pensé par PBI. 

Lors de sa déposition en date du 01/12/2006 M. Guillaume Sanchez déclarait : « En ren-

trant à Paris j’ai établi un rapport sur ces faits que j’ai transmis à M. Weil, M. Guyot-Jean-

nin, Serge Guisset, no 2 de PBI ». Avez-vous effectivement été rendu destinataire de ce 

rapport, dans l’affirmative quelle en était la teneur ?

Oui je me souviens d’un rapport de M. Sanchez sur le marché gris, puisque M. Sanchez 

travaillait à la protection des marchés. Je ne me souviens plus de la teneur exacte de ce 

rapport. C’était relatif aux circuits s’ouvrant sur les pays en « stan » et en Russie.

Quelle fut votre réaction à la lecture de ce rapport ?

Je ne tombais pas des nues tout en étant hypocrite pour le Groupe et content que cela se 

fasse dans ma zone pour mes budgets.

Tout en ayant bien sûr conscience que cela n’entre pas dans les pratiques normales, donc 

content et gêné à la fois.

* *

Lors de sa déposition en date du 25/01/2007 M. Carrobourg faisait les déclarations sui-

vantes que nous vous demandons de bien vouloir commenter : 

« La mise en place de se système a commencé en 1996 à la demande de la direction gé-

nérale, Gilles Weil, M. Cabane, M. Guyot-Jeannin, M. Frolet. Nous étions dans le dernier 

trimestre 1996, le division des produits de luxe dirigée par M. Weil avait du mal à réaliser 

le chiffre d’affaires de l’année, M. Frolet avait réuni l’ensemble des cadres travaillant 

chez PBI et le mot d’ordre était simple ; « faire feu de tout bois ». 

« M. Guisset, Directeur de la Zone Centre-Orient, a expliqué qu’il y aurait des possibili-

tés de faire du chiffre sur la Russie, mais « dans le dos » de la société Temtrade. Il était 

délicat de demander à un agent de faire un travail d’image pour L’Oréal en Russie et en 

parallèle de vendre un peu sous le manteau  à savoir dans les endroits moins luxueux ».

Cela correspond à des propos fréquemment tenus en réunion lorsque les chiffres n’étaient 

pas bons. Je me souviens effectivement qu’il y a eu une vive inquiétude de la Direction as-

sortie d’un impératif d’amélioration vis à vis de la Russie à un moment, je ne sais plus si 

c’était en 1996.
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En revanche on ne nous a jamais demandé de manière claire de développer le marché gris, 

la Direction Générale, que ce soit M. Weil, M. Guyot-Jeannin, M. Cabane nous ont encoura-

gés à laisser faire. En fait on nous demande de qu’il faut pour réaliser nos chiffres par tout 

moyen en palliant à l’inefficacité de Mercun.

Il n’y a pas eu en revanche d’instruction claire de développer le marché gris. 

Pour quelles raisons la société Parmobel, avait-elle recours à différentes sociétés, à sa-

voir Fitra, Socodile et Massoud ?

Il s’agit des gens ayant les circuits, les contacts avec les clients grossistes des pays en 

« stan » ou de Russie

Par quels circuits ces sociétés écoulaient-elles les produits sur le marché russe ?

Pour ceux que je connais, il y avait Butia pour le Kazakhstan, M. Nekrasov, dirigeant la 

société Arbat pour la Russie et les pays « stan ».

M. Nekrasov achetait à Massoud et à Fitra.

M. Nekrasov est un incontournable de la parfumerie dans les pays de l’Est, il a plus de 50 

magasins. Mais Mercun ne voulait pas travailler avec lui, s’agissant d’un concurrent.

Pour nous, il était très important d’être chez Nekrasov.

* *

Il ressort des éléments recueillis jusqu’ici que Sir Owen-Jones a effectué en 1999 un dé-

placement à Dubaï au cours duquel activité du marché russe (« ex-républiques musul-

manes soviétiques ») lui a été présentée. M. Owen-Jones a alors demandé qui était res-

ponsable de cela et vous avez déclaré « C’est moi », est ce exact ?

Oui. 

Mes deux supérieurs hiérarchiques directs, MM. Weil et Guyot-Jeannin étant restés muets, 

j’ai décidé de prendre la parole. Je vous précise cependant que je n’ai rien fait tout seul et 

que tout cela était dans les comptes.

Quelles furent les suites données par la direction du Groupe à cet épisode ?

En ce qui me concerne, on m’a proposé une voie de garage qui a conduit à ma démission.

M. Carrobourg a également subi les conséquences de cela, conduisant à son départ. Pour le 

reste ces pratiques ont cessé et un nouvel agent a été trouvé pour la Russie.
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Etait-il possible à l’époque d’augmenter les volumes de ventes à Temtrade ?

Non, pour deux raisons :

Premièrement, nous avions essayé de le faire par le passé en professionnalisant son affaire 

par une politique de prix, des structures adaptées au métier de la distribution, des inves-

tissements publicitaires et en construisant sa distribution au delà de ses 4 ou 5 boutiques 

et en améliorant sa gamme, sa démarche marketing ne correspondant pas à la stratégie 

des marques.

Mais M. Mercun n’a ni réussi ni vraiment voulu fait tout cela.

Deuxièmement, vu l’atmosphère entre lui et nous sur la fin nous n’en avions plus envie et 

son contrat allait être dénoncé.

Je tiens à ajouter que d’un point de vue strictement légal, nous ne nous sommes jamais 

mis en faute vis à vis de M. Mercun, même si nous avions conscience que des produits 

pouvaient atterrir dans sa zone.

* *

N.B. Serge Guisset n’a reçu aucune compensation de L’Oréal pour son témoignage inexact.

Un scellé joint au procès-verbal de sa déposition contient une « lamentation » manus-

crite, rédigée quand il a quitté la société. Extrait :

« Donc où suis-je ? J’ai 50 ans. Quelle est mon image dans cette maison où après « 20 ans on 

persiste à me refuser la reconnaissance que mes états de service « mériteraient. Vous ne me vou-

lez pas au gouvernement. Je suis un chef de guerre (mercenaire). J’ai joué le jeu; je n’ai rien dit, 

j’ai été un bon soldat ou mercenaire bien payé ou au gouvernement. Comme les pharaons, vous 

avez tué l’architecte pour faire oublier son rôle. »

* *
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Jean-Claude Bonnefoi
Ancien directeur général de la société Parmobel 1995-1999, licencié en janvier 1999 au 

prétexte qu’il a « refusé un poste ».

PV no 06/00053/89 D00368–00375 17 Mars 2008

Points principaux 

Pouvez-vous nous indiquer quelles étaient vos fonctions précises au sein du Groupe 

L’Oréal pour les années 1997 jusqu’à votre départ ?

J’étais managing director de Parmobel. J’avais une autorisation de signature jusqu’à 2000 

dollars. Pour des montants plus importants il fallait la double signature avec M. Chalhoub 

Patrick. Je ne pouvais rien faire sans l’autorisation de L’Oréal et des Chalhoub. J’étais en 

quelque sorte « l’œil de Moscou ». Je m’occupais du marketing, des lancements, du bud-

get, de la gestion de personnel. Je n’étais pas le créateur de ce qui se faisait dans la filiale, 

je me contentais d’appliquer les directives qui avaient été déterminées à Paris.

Il ressort de notre enquête qu’en marge de réseau de distribution officielle des produits 

L’Oréal en Russie par l’agent Temtrade, un circuit d’approvisionnement parallèle a fonc-

tionné notamment par le biais de la société Parmobel, située à Dubai. Dans quelles cir-

constances et à quelle date avez-vous été informé de l’existence de ce circuit parallèle ?

En septembre 1996 M. Guisset, M. Weil, M. Carrobourg sont venus pour une réunion à Du-

baï. M. Chalhoub était présent à cette réunion où j’ai exposé l’activité de Parmobel et les 

chiffres comme je faisais tous les trois mois environ.

A l’issue de cette réunion, M. Guisset, M. Weil et M. Chalhoub sont passés dans un autre bu-

reau pour une autre réunion à laquelle je n’étais pas invité, ni M. Carrobourg.

A l’issue de cette réunion, ces messieurs m’ont dit qu’on allait faire un stock spécifique à 

Fitra. J’en avais déduit que ces produits étaient à destination des pays de l’Est. J’ai ensuite 

continué mon travail. Je recevais un stock de produits de Paris, les employés de Chalhoub me 

disaient qu’ils voulaient tels produits, je facturais Fitra qui me réglait. Ce stock était élaboré 

par Paris qui pensait vendre ces produits. A mon avis il s’agissait de commandes théoriques.

Quel fut votre rôle précis dans sa mise en place ?

Il a été nul. On ne m’a jamais demandé mon avis.

Dans son fonctionnement ?

J’ai fait ce qu’on m’a dit de faire. Je m’occupais de suivre la facturation vers Fitra et de dire 

à Paris que j’avais du mal à gérer le stock qu’on m’envoyait.

Quant à l’inefficacité M. Mercun et de la société Temtrade ? 

Je pensais qu’il n’y avait plus de contrat avec Mercun. Personne ne m’a jamais dit que 

Mercun était inefficace.
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Gérard Guyot-Jeannin 
Ancien directeur général international de la Division Luxe de L’Oréal de 1991 à 2000.

Membre du conseil d’administration de Parmobel à Dubaï.

Procès-Verbal no 06/00053/90 D00376 – 383 du 18 mars 2008

Points principaux 

Monsieur Guyot-Jeannin serment préalablement prêté de dire toute la vérité, rien que la 

vérité…

…a fait une déposition partialement fausse et mensongère.

Pouvez-vous indiquer quelles étaient vos fonctions précises au sein du groupe L’Oréal 

pour les années 1997–2000 ?

J’étais directeur international de la Division Luxe, président de Rubinstein. Avec M. Weil 

nous ne nous étions pas répartis les rôles. Je m’occupais davantage de gestion, de com-

merce, de ressources humaines et lui un peu plus de marketing. Nous avions un système 

de fonctionnement complémentaire et complice. Je voyageais beaucoup à l’étranger pour 

voir les chiffres, les structures, quelles nouvelles marques devaient être lancées. 

PBI dépendait de la Division Luxe, était dirigée par M. Frolet décédé en 1997. J’ai assuré 

l’intérim de PBI après le décès de M. Frolet. J’étais le supérieur direct de M. Guisset après 

le décès de M. Frolet.

SUR LA MISE EN PLACE DES RESEAUX PARALLELES DE VENTE DES PRODUITS L’OREAL

Il ressort de notre enquête qu’en marge du réseau de distribution officielle des produits 

en Russie par l’agent Temtrade, un circuit d’approvisionnement parallèle a fonctionné 

par le biais de la société Parmobel, située à Dubaï. Dans quelles circonstances et à quelle 

date avez-vous été informé de l’existence de ce circuit parallèle ?

J’ignorais qu’il s’agissait d’un circuit organisé… Je n’étais pas informé de l’organisation 

d’un circuit spécifique via la filiale Parmobel.

Les circuits d’approvisionnement parallèles sont-ils une pratique fréquente – au sein du 

groupe L’Oréal?

Non, le problème qui se pose est celui de la diversion.
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Lors de sa déposition en date du 25/10/2007, M Carrobourg faisait les déclarations sui-

vantes que nous vous demandons de bien vouloir commenter: « La mise en place de ce 

système a commencé en 1996 à la demande de la direction générale, Gilles Weil, M. Ca-

bane, M. Guyot-Jeannin, M. Frolet. Nous étions dans le dernier trimestre 1996, la divi-

sion des produits de luxe dirigée par M. Weil avait du mal à réaliser le chiffre d’affaires de 

l’année, M. Frolet avait réuni l’ensemble des cadres travaillant chez PBI et le mot d’ordre 

était simple; « faire feu de tout bois ».

Je n’ai pas souvenir de cette réunion.

Le 26/09/2007, M. Guisset nous déclarait: « On ne nous jamais demandé de manière 

claire de développer le marché gris, en revanche la Direction Générale, que ce soit M. 

Weil, M. Guyot-Jeannin, M. Cabane nous ont encouragés à laisser faire. En fait on nous 

demande de faire ce qu’il faut pour réaliser nos chiffres par tout moyen en palliant à 

l’inefficacité de Mercun ». Ces déclarations sont-elles conformes à la réalité, quant à 

l’instruction de la Direction Générale ?

Il y a eu des instructions disant qu’il fallait faire du chiffre d’affaires mais ça c’est toute 

l’année. A ma connaissance il n’y a pas eu d’instructions précises disant qu’il fallait faire 

du chiffre avec la Russie.

Quant à l’inefficacité de M. Mercun et de la société Temtrade ?

Il est vrai que M. Mercun était inefficace. Nous avions donné des instructions à M. Guisset 

pour changer d’agent ce qui s’est fait vers 1999.

Il n’y a pas eu d’instructions visant à contourner la société Temtrade pour l’approvision-

nement des pays de l’Est.

Nous vous présentons, placé sous scellé Garcia/1 cotes 8 à 11, un document qui vous est 

adressé ainsi qu’à MM. Guisset, Sanchez, Weil et Frolet le 16/04/1996 par M. Jean-Claude 

Bonnefoi, Managing Director de la société Parmobel relatif au marché parallèle russe. A la 

lecture de ce document il apparaît clairement que les circuits d’approvisionnement paral-

lèles de la Russie via la filiale de L’Oréal Parmobel étaient connus de tous, est-ce exact ?

Non. Je savais qu’il y avait des circuits parasitaires mais c’est tout, ce n’était pas organisé.

Les propos de M. Bonnefoi par rapport à l’existence d’un circuit parallèle organisé par 

Parmobel via ses agents locaux sont pourtant sans équivoque dans cette note dont vous 

étiez destinataire ?

Oui à la lecture de ce document. Mais de mémoire je n’en avais pas souvenir.
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M. Bonnefoi écrivait par ailleurs: « Pour les circuits directs, Massoud présenté par notre 

associé, ne devrait pas poser de problèmes, quant à Beyrouth, Socodile est pour l’instant limité 

aux marques mentionnées et aux extraits et déodorants et, de plus, nos prix de cession devraient 

être dissuasifs. » Pouvez-vous nous apporter de plus amples informations sur ces « cir-

cuits directs » ?

Non, je ne sais pas de quoi il s’agit.

* *

Existait-il un circuit d’approvisionnement hors Parmobel, c’est-à-dire des ventes opé-

rées directement par PBI à des intermédiaires chargés d’écouler les produits sur le mar-

ché russe ?

Pas à ma connaissance.

SUR LE PRIX DE VENTE DES PARFUMS

Pouvez-vous nous indiquer quels étaient les ordres de prix d’achat, et donc de marges, 

consenties par le groupe L’Oréal à ses intermédiaires selon qu’il s’agissait de filiales, 

d’agents, de distributeurs ?

Il y avait un prix de vente déterminé pour les filiales L’Oréal à 100%. Je n’ai plus en tête 

d’ordre de grandeur pour les prix. Pour les agents il y avait des tarifs déterminés compte 

tenu des contrats consentis à chacun.

Nos filiales achetaient moins cher les produits que les agents au départ de Paris. Normale-

ment, PBI ne vendait pas directement à des distributeurs, mais uniquement via ses agents 

ou ses filiales. Pour moi le distributeur est celui qui vend à un consommateur sinon il s’agit 

d’un grossiste, qui n’existe pas dans la distribution sélective normalement.

Quelles étaient à votre connaissance les conditions tarifaires accordées à M. Janez Mercun et 

la société Temtrade dans le cadre de son contrat de distribution ?

 Je ne l’ai jamais su.

Etaient-elles conformes à la politique de L’Oréal par rapport à un agent?

Je ne sais pas.

Quelles étaient les conditions tarifaires accordées à Parmobel ?

Je ne sais pas.
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Il ressort de nos investigation qu’en 2004, les tarifs des produits L’Oréal (prix départ 

Paris) s’établissaient, en partant d’une base 100 tarif catalogue OAPLI, de la manière sui-

vante (source: scellé MERY UN cotes 20 et 21) :

Distributeur: 70 à 88

Agent: 42 à 50

Filiale: 20 à 30.

Cette structure des prix est-elle comparable avec celle qui était en vigueur entre 1997 et 

2000, notamment pour l’agent Temtrade et la filiale Parmobel ?

Je n’ai jamais vu un tableau de ce genre. Je n’ai jamais vu de tableau récapitulant les condi-

tions tarifaires consenties aux agents. Je regardais le chiffre d’affaires, les bénéfices. Je 

savais qu’il y avait des différences de prix entre les agents mais sans en connaître le détail.

Peut-on considérer que les produits destinés à l’approvisionnement du marché russe 

pour le circuit parallèle mis en place via Parmobel étaient vendus à des conditions anor-

malement basses ?

Je n’ai jamais vu les conditions tarifaires. 

N’aurait-il pas été plus rentable pour le groupe L’Oréal d’augmenter les volumes ven-

dus par le biais de la société Temtrade que d’organiser un circuit parallèle ?

Nous avons toujours demandé à Temtrade de développer ses affaires. Mais Mercun savait 

travailler du temps des barter et il n’avait pas su s’adapter à la distribution classique.

Quant au travail que Mercun aurait pu fournir, nous lui avons demandé à plusieurs re-

prises de développer son activité ce qu’il n’a jamais fait, il était incapable de vendre plus. 

Je dirais même que si un marché parallèle s’est développé, c’est qu’il y avait une forte de-

mande russe à laquelle M. Mercun n’a pas pu répondre.

Pouvez-vous nous relater le déroulement de la réunion qui a eu lieu à Dubaï en présence 

de M. Owen-Jones au début de l’année 1999 au cours de laquelle le circuit parallèle vers 

la Russie a été évoqué ?

Je n’ai pas souvenir que la Russie ait été évoquée particulièrement au cours de cette réunion.

* *
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Lors de sa déposition, M. Serge Guisset expliquait le développement d’un marché paral-

lèle russe parce que la société Temtrade était moins efficace dans le cadre d’une distribu-

tion classique que dans le cadre d’opération de barter, il nous déclarait ainsi « les résul-

tats de M. Mercun et de la société Temtrade étaient loin d’être satisfaisants alors que la 

demande y était énorme, nous avons donc vu dans ce fait une opportunité commerciale, 

de chiffres et de compensation de ce que M. Mercun ne faisait pas ». Êtes-vous d’accord 

avec cette analyse de la situation ?

Oui.

Ne peut-on penser à inverse que les résultats de la société Temtrade étaient moindres 

en raison de l’existence d’un circuit d’approvisionnement parallèle qui lui aurait nui ?

Je dirais que « l’appel d’air a existé du fait de l’inactivité de M Mercun face à la taille du 

marché russe ».

* *

SUR L’INTEGRATION COMPTABLE

De quelle manière les résultats générés par les ventes opérées à travers de circuit paral-

lèle étaient-ils intégrés comptablement ? D’un point de vue local au niveau de Parmobel ?

Je ne sais pas.

Au niveau de PBI ?

Je ne sais pas.

De manière consolidée au niveau du groupe ?

Je ne sais pas.

Au niveau de ce qui nous était présenté dans la division j’avais un tableau mensuel qui in-

diquait le chiffre d’affaire de chaque filiale. Une fois par an nous avions les comptes d’ex-

ploitation. Dans le rapport annuel rien n’est détaillé, les chiffres étaient donnés par zone 

mais toutes divisions confondues, les marques n’étaient pas distinguées. Même pour moi 

ce rapport était illisible.

Est-ce à dire qu’il n’était pas lisible pour les actionnaires de L’Oréal SA qu’un chiffre d’af-

faires de la division produits de luxe de L’Oréal s’effectuait au travers d’un circuit parallèle ?

Je souris. Vu l’importance du parallèle mondial de L’Oréal et de la profession en général, 

cela n’apporterait pas grand-chose à la bonne information des actionnaires.

Cela était déjà invisible à mon niveau, donc pour les actionnaires c’est complètement noyé.

* *
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Procès verbaux - Gilles Weil

Gilles Weil
Ancien vice-président du groupe L’Oréal et DG de la division luxe. 

Ancien président du conseil d’administration de Parmobel, Dubaï.

	

Procès-Verbal no 06/00053/104 D00407-00414 13 Avril 2008

Points principaux 

Monsieur Weil, serment préalablement prêté de dire toute la vérité, rien que la vérité…

… a fait une déposition partialement fausse et mensongère. 

Sur la mise en place des réseaux parallèles de vente des produits L’Oréal, il ressort de 

notre enquête qu’en marge du réseau de distribution officiel des produits L’Oréal en 

Russie par l’agent Temtrade, un circuit d’approvisionnement parallèle a fonctionné par 

le biais de la société Parmobel, située à Dubaï. Dans quelles circonstances et à quelle date 

avez-vous été informé de l’existence du ce circuit parallèle ?

J’ai rencontré M. Mercun en 1998 qui est venu se plaindre du marché parallèle en Russie. 

Nous avons signé un accord fin 1998 qui stipulait que nous nous donnerions un maximum 

de chances pour améliorer cette situation et que nous lui donnerions une compensation de 

l’ordre de 20 millions de francs. Comme il n’était pas suffisamment efficace dans la distri-

bution de nos produits en Russie nous avons fini par résilier son contrat.

Quel fut votre rôle précis dans sa mise en place ?

Il a été nul car je n’ai jamais été opérationnel. Je n’ai jamais donné de consignes ou de di-

rectives dans ce sens. D’autant que nous nous sommes toujours battus pour combattre le 

marché parallèle, nous avons marqué nos produits ce qui a eu un coût financier.

* *

Le 26/09/2007 M. Guisset nous déclarait : « On ne nous a jamais demandé de manière 

claire de développer le marché gris, en revanche la Direction Générale, que ce soit M. 

Weil, M. Guyot-Jeannin, M. Cabane nous ont encouragés à laisser faire. En fait on nous 

demande de faire qu’il faut pour réaliser nos chiffres par tout moyen en palliant à l’inef-

ficacité de Mercun. » Ces déclarations sont-elle conformes à la réalité quant aux ins-

tructions de la Direction Générale ?

Je ne crois pas que j’ai donné des instructions en ce sens, nous étions dans bonne période à 

cette époque et je ne vois pas en quoi de telles pratiques auraient été nécessaires.
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Quant à l’inefficacité de M. Mercun et de la société Temtrade ?

Il s’est retrouvé dans une situation nouvelle, de concurrence forte avec l’ouverture de 

chaînes de parfumeries qui n’existaient pas avant et qui avaient beaucoup de grandes 

marques à vendre. M. Mercun n’a lui conservé que trois points de ventes avec uniquement 

nos produits. Mais pour autant il n’y pas eu de moyens mis en place pour que nos produits 

se retrouvent dans ces nouveaux point de vente à l’insu de M. Mercun.

* *

SUR LE PRIX DE VENTE DES PARFUMS

Il ressort de nos investigations qu’en 2004, les tarifs des produits L’Oréal (prix départs 

Paris) s’établissaient, en partant d’une base 100 tarif catalogue OAPLI, de la manière sui-

vante (source : scellé MERY UN cotes 20 et 21) :

Distributeur : 70 à 88

Agent : 42 à 50

Filiale : 20 à 30

Cette structure des prix est-elle comparable avec celle qui était en vigueur entre 1997 et 

2000, notamment pour l’agent Temtrade et la filiale Parmobel ?

Je pense qu’en termes de rapports, cela devait être de cet ordre effectivement.

… ces éléments semblent infirmer le fait évoqué par M. Mercun que les produits desti-

nés a l’approvisionnement du marché gris étaient vendus à des prix dérisoires par PBI à 

Parmobel, puis par Parmobel aux différents « acteurs » du circuit (Fitra, Socodile, Mas-

soud), qu’en pensez-vous ?

Oui apparemment.

* *

Lors de sa déposition en date du 26/09/2009, M. Guisset nous indiquait : « M. Nekrasov est 

un incontournable de la parfumerie dans les pays de l’Est, il a plus de 50 magasins. Mais 

Mercun ne voulait pas travailler avec lui, s’agissant d’un concurrent ». Est-ce exact ?

Oui.

De quelle manière s’est opérée la mise en place d’un partenariat avec M. Nekrasov et la 

société Arbat ?

M Guisset était la personne qui gérait ce rapport à l’époque. Il a dû négocier l’ouverture 

d’un ou deux points de vente avec notre nouvel agent. Les relations avec Nekrasov ont dé-

buté avec le nouvel agent. Nous n’en avons jamais eu lui du temps de Mercun.

* *
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AVERTISSEMENT

Toutes les informations contenues dans le site Internet temtradecontreloreal.fr 

consacré au marché noir que L’Oréal a organisé pour ses marques de luxe en 

Russie de 1995 à 2000, à l’insu de son distributeur et agent officiel Temtrade et 

en violation de ses obligations contractuelles envers celui-ci, sont publiques.

Les pièces judiciaires mentionnées sont légalement rendues publiques, n’étant 

plus soumises à aucun secret de l’instruction, les procédures d’information 

judiciaire étant désormais closes (article 11 du code de procédure pénale fran-

çais, article 38 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse).

Toutes les références personnelles des personnes mentionnées ont été sup-

primées pour sauvegarder leur sphère privée. Versés au dossier, les articles de 

presse sont donc publics et libres de droits.

Les autres informations proviennent de sources publiques qui ont toutes été 

référencées. Les communications personnelles ont été faites par des témoins 

qui sont tous connus du responsable de ce site.

Aucune donnée personnelle des visiteurs de ce site ne sera consultée ou enregistrée.
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Une insinuation mensongère de plus de la part de L’Oréal

« Trois ans d’enquête approfondie… » restés sans suite !

Dans son droit de réponse du 17 juillet, L’Oréal affirme que l’Ordonnance de non lieu du 

6  novembre 2008 a été rendue après « trois ans d’enquête approfondie, de perquisitions 

et d’auditions. »

En effet, cette « enquête approfondie, ces perquisitions et auditions » ont mis en lumière 

les faits sur lesquels se fonde une grande partie de ce Livre Blanc.

En effet, Temtrade a eu le droit de consulter directement toutes les pièces relatives à son 

cas. Selon la pratique en vigueur, le greffier des archives a consigné et enregistré les visites 

que les représentants de Temtrade y ont faites.  

En revanche, ce que L’Oréal ne dit pas, et n’a peut-être pas lu dans le Livre Blanc,  

c’est que Temtrade a constaté qu’il n’y a aucune trace judiciaire indiquant que le juge ait 

•	 consulté les dossiers complets, les scellés ainsi que les pièces de la Police judiciaire

•	 reçu 9 documents capitaux que Lindsay Owen-Jones devait produire lors de son 

audition et qu’il avait promis « dans les semaines qui viennent » (voir p. 235).

•	 jamais rappelé à M. Owen-Jones de s’exécuter et de lui fournir ces documents.

L’Oréal ne peut donc utiliser  l’argument d’une  «enquête approfondie » pour 

justifier le bien-fondé de l’Ordonnance de non-lieu du 6 novembre 2008 si 

ses éléments, dont le résultat de perquisitions et des auditions, n’ont pas été 

consultés par le juge d’instruction !

… Et pourtant….

L’instruction incomplète du dossier suffisait cependant pour que la Justice française pour-

suive les délits d’office.

Pourquoi cela n’a-t-il pas été fait ? Il me semble que je vivais, pour paraphraser George 

Orwell, dans une ferme dans laquelle tous les animaux étaient égaux, bien que certains 

fussent plus égaux que d’autres.
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